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Les événements qui se produisent prouvent une 
fois de plus l'insuffisance des syndicats libres. Faut­
il rappeler qu'en 1834, tous les démocrates apeurés, 
au lendemain des émeutes du 6 février. se tourna·ient 
du c6t6 de la C.G.T ... oenendant peu dynamique ? 
AuJourd'hui la C.G.T. stalinisée est incapable d'or­
ganiser une action sérieuse contre la a;uerre d'Aisé· 
rie. On salt quel fut le bluff des manifestations or­
ganisées contre la « sale guerre » d'Indochine, contre 
l'Alliance atlantique. 

Et même lorsqu'elle semble s'agiter pour la défense 
des « libertés républicaines n, on ne peut oublier que 
la C.G.T. ne fait aue servir les desseins d'un •ouver­
nement totalitaire étranger, sans que ses adhérents· 
soient même informés sur l'objectif réel. 

11 nous plaît de constater au'il n'en est pas ainsi 
à F.O., à la Fédération autonome de l'Education Na­
tionale ... ni même à la C.F.T.C. Il Y a des discus­
sions. Il y a des conclusions quelquefois imprévues. 
Même s'il ne s'en dégage Pas souvent une volonté 
d'action : l'inquiétude, les tendances et les préoc­
cupations des militants transparaissent toujours. La 
contradiction est toujours une Preuve de santé. Elle 
serait plus nourrie et donc plus fructueuse, si elle 
était alimentée par des études sorieuses qui ne 
soient pas provoauées seulement par l'actualité im­
médiate. aui fassent mQrir des .idées solides et clai­
res. 

C'est à cela aue tend tout notre effort. En lisant 
certaines résolutions du Comité confédéral F.O., de 
l'Union des syndicats narisiens F.O., nous retrouvons 
des formules développées dans nos colonnes. Nous 
n'aurons pas l'outrecuidance de nous en attribuer 
le mérite. N!Ous savons simplement aue nous sommes 
lus et compris par des responsables, même lorsqu'ils 
ne veulent l'avouer. Mais ce aui est le plus édifiant, 
c'est aue même sans communication directe, il y a 
accord implicite entre nos préoccupations et celles 
de la plupart des militants resPOnsables. 

Alors, nous pouvons aooueillir avec quelQue pa­
tience les propos Qui ii'Onisont sur notre ouvriérjsme 
et dénient la qualité d'ouvriers aux rédacteurs de la 
u R. P. ». 

~()U.f 
Nous n'avons jamais cédé à oette démaso11ie rou­

blarde QUI couvre le prohltalre de fleurs artificielles. 
Nous n'avons Jamais dit Que toutes les vertus et 
tous les espoirs étalent portés par la ola~e ouvriilre. 
Noua dison• eimplernent que la classe ouvrière doit 
trouver en elle-mime les vertus aul lui sont propres 
et conoe11oir des espoirs qu'elle puisse r6aliaer seule. 
par ses propres forces. Nous disons aunl qu'il n'est 
pas hors de la classe ouvrière de foroe capable d'lm· 
poser Jo vrai socialisme ou de sauver la Liberté et 
la Paix. damais nous ne noua sommes posés en pro­
Phètes, en interprètes Qualifiés des volontés ouvrières. 

Mais parce aue la fidélité à la classe ouvrière est 
le seul bien QUi nous unisse, tout oe aue nous disons. 
écrivons. tentons ne peut avoir d'autre obJet aue 
de servir la classe ouvrière. 

Co qui nous mène à deux conclusions pratiQues : 

1) Nécessité d'entendre directement les représen­
tants des organisations ouvrières libres. Reconstituer, 
avec l'aide de l'Union des Syndicalistes, un réseau 
de çorrespondants dans toutes les réglons, dans tou­
tes les industries. Que les candidats se présentent 
d'eux-mllmcs. Que nos amis cherchent les responsa­
bles, trop occupés, les sans-galons trop timides pour 
nous répondre ; 

2) Nécessité primordiale de diffuser la << R. P. " 
parmi tous les militants ouvriers. Nécessité aussi 
d'une documentation plus profonde. Sur la plan­
chette à livres du militant : le livre de Monatte évi­
demment : Trois scissions syndicales... mais aussi 
la dernière brochure de l'Union : « Est-ce aue le 
Bltiment va ? » 

3) Néoes&ité de chercher les auestions dont la dis­
cussion provoque le choc psyohologinuc. C'est peut­
être l'essentiel de la propagande pour l'Unité syn­
dicale. Pourquoi ne pas reprendre aussi la formule 
du Plan de paix lancée par le C.I.O. il Y a près de 
dix ans ? Et le problème de l'expansion liée a la 
revalorisation du travail par la diminution do la jour­
née do travail ? Non des slogans. Des suiets de dé­
bats QUi réveillent l'onlnion 04vrière. 
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Notre numéro est bouclé le 13 ma i. Mais les informations sensation­
nelles de ce jour nous obligent à exprimer rapidement nos premières im­
pressions. 

L'ag itation algéroise a-t-elle atteint son point culm inant ? Sommes­
nous en prése nce d'un geste de désespoir des Français d'Algérie ou, au 
contra [re, d'une action préméditée, d'une dramatique mise en scène dont 
les animateurs ne seraient ni les vedettes, ni les figurants? Veut-on prouve r 
que l'affa ire algérienne ne sera réglée ,qu'à Alger, par Alger, Paris ne 
pouvant que se soumettre ou se démettre ? Ou bien a -t -on voulu provoquer 
à Alger une action préparée à Paris et qui s'achèvera à Paris ? 

Ceux qui incriminent l'instabil ité ministérielle, la carence de l'Etat 
frança is confondent l'effet et la cause. Ce n'est pas cette instabilité qu i a 
dEherminé la cri se algérienne. C'est la crise algérienne, et peut-être les 
prodromes de la crise financière, économique et sociale qui provoquent la 
fuite des politiciens devant les responsabilités. Si la classe ouvrière est 
-- hélas ! - passive, la bourgeoisie n'a pas surmonté ses contradictioos 
inte rnes : intérêts et appétits, amb[tions et privilèges s'opposent et tendent 
à s'incarner en un chef providentiel dont on utilisera le sabre, en tenant 
le fourreau ... 

Que l'armée garde un tel prestige, semble une bouffonnerie. Les tech ­
nocrates, après tout, peuvent justifier leurs prétentions par d'indiscutables · 
succès et performances. Les généraux et les amiraux n'ont prouvé depuis 
vingt ans que le,ur virtuosité dans l'intrigue, et leur faculté remarquable à 
inventer des traîtres pour expliquer leurs défaites. 

En l'occurrence sommes-nous en présence d:un nouveau Bonaparte ou , 
plus probablement, d'un Boülanger ? Nous ne tarderons pas à le savoir. 

Les Français d'Algérie, eux, savent c .= qu'ils veulent. Ils ont mené ave-c 
tenacité une politique paralysant tout essai de réforme du régime colon ial. 
On ·pe4t risquer gros quand on craint de tout perdre. Et ce sont bien là les 
éléments d'un fascisme, c'est-à-d ire une troupe prête à se mettre au ser­
vice de qu i lui rendra la sécurité. Ceux qui la recrutent actuellement sont 
décidés à tout pour conserver leurs privilèges ... ou à les abandonner (et 
leur troupe avec) au prix fort. 

Nous parlons clairement. Nous sommes solidaires du peuple algérien . 
Nous le sommes aussi des travailleurs européens d'Algérie. Nous ne le 
sommes pas plus du gouvernement français que du F.L.N. qui, hélas ! veut 
se montrer capable de gouverner, en appliquant la formule : la f in justif1e 
les moyens et en déguisant les bourreaux en juges. Certes, ceux qui on1· 
pris l'atroce responsabilité des exécutions n'ont pas à s'étonner - encore 
moins à s'indigner - des représailles annoncées . Nous attend ions cepen­
dant du F.L.N. non qu'il se justifie par la force, mais qu'il justifie la révo­
lution par la justice. Quel qu'il soit, il représente la révolution algérienne 
et son écrasement serait la victoire de la pire des réactions ' 

Nous ne lançons pas de mots d'ordre. Nous n'en avons pas le droit. 
Et il nous paraîtrait insensé d'en appeler à des formations politiques qui 
ont prouvé leur malfaisance et leur incapacité. 

Mais les syndicats libres existent nationalement. Nous pensons à la 
C.G.T.-F.O., à la Fédération de l'Education Nationale, aux syndicats auto­
nomes, à la C.N.T., même à la C.F.T.C. Qu'ils s'associeni'. La C.G.T. 
suivra ... ou se discréditera. 

La classe ouvrière ne peut opposer à des aventures réactionnaires que 
l'action directe sur son terrain propre. 
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LA 3m• UNITÉ SYNDICALE ? 
Il faut que je réponde à quelques pc!nts du 

dernier article de Guilloré sur mon petit bou­
quin. Pas pour le remercier de ses complimen1s. 
N'en abusons pas entre nous. 

Mais il m'a paru traduire un état d'esprit assez 
généralisé : la peur que la troisième Unité syn­
dicale ressemble aux deux premières, qu'elle soit 
refaite par les Staliniens et à leur bénéfice. Donc 
au désavantage certain de la classe ouvrière 
e t du véritable syndicalisme. 

Je nie garderai bien de prétendre que c'est 
imposs~ble . Cette hypothès e ne peut être écar-tée. 
Il faut la retenir, mais sans se laisser décourager 
par elle. 

Pourquoi les véritables partisans de l'unité 
sont-ils si lents à se rassembler et pourquoi ceux 
qui se rassemblent semblent-ils minés par le scep­
ticisme ? L'Union des Syndicalistes me semble 
plus ou moins minée par ce mal. Le mouve­
ment parti de la déclaration des Trois se déve­
loppe certainement, mais je cherche vainement 
dans ses rangs les éléments du Bâtiment, des 
Métaux, du Textile, des Mines, surtout ceux qui 
appartiennent à des organhations relevant de la 
C.G.T. Il n'y a guère encore que le Livre qui ait 
été accroché par l'appel des Trois Ce n'est pas 
rien sans doute. Mais j'aimerais bien voir se res­
saisir les Métaux et les Cheminots. C' e.st impos­
sible ? Non, c'est simplement difficile. Raison de 
plus pour en mettre un coup ; pour ne pas rester 
chez soi quand il y a possibilité de se faire en­
te.ndre quelque part. Par exemple le.s Typos pari­
siens ne se font pas représenter au Congrès con­
fédéral. Ils ont laissé Pastre affronter seul l'hos­
tilité stalinienne. Pourtant ils auraient pu y faire 
œuvre utile, tant au point de vue confédéral 
qu'au point de vue fédéral. On ne se fait plus 
représenter non plus à l'Union départementale. 
Dans la période actuelle de basses eaux, c'est 
explicable. On n'aime pas perdre son temps et 
peut-ëtre, pire, s'exposer aux attaques. Mais ce 
n"êst pas ainsi qu'on obligera les autres, ceux 
d" entre les autres qui en sont ca)Jables, à réflé­
chir. Ce n'est pas ainsi qu'on avancera, qu'on 
refera une opinion publique ouvrière, qu'on re­
donnera confiance dans le syndicalisme. Il faut 
que: les militants, dès aujourd'hui, sachent bra­
ver les difficultés, les injures et même les coups 
au besoin. Les militçmts existent ce.rtainement. 
Malheureusement ils ont perdu confiance en eux­
mê mes. On ne me fera pas croire que chez les 
Mineurs du Pa::-de-Calais ou chez les Métaux et 
les Tisseur:5 du Nord la race en soit morte. Qu'il 
n'y en ait plus à Lyon ou à Marseille, à Nancy 
ou à Besançon, à Bordeaux, à Limoges ou à 
Clermont. Et dans tant d'autres oetits ou grands 
centres ouvriers. La troisième réunification syn­
dicale ne ressemblera pas aux deux premières 
qu'à une condition, c'est que le mouvement aura 
dégagé la cuisante leçon d'une unité réalisée 
deux fois par des gens qui ne croyaient pas plus 
en elle que dans le syndicalisme, question de 
découragement à surmonter. Question de rassem­
blement à effectuer. Question de génération à 
former . 

J'ai l'air de compter surtout s ur les anciens 
militants. Je compte davantage pourtant sur les 
jeunes. Il n'es t pas possible qu'ils trouvent ra­
goûtante la cuisine syndicale stalinienne, ni la 
réformiste à sauces -différentes. 
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Il ne faut pas isoler l'unité syndicale, il faut 
la regarder en plein milieu de la vie syndicale. 
Isolée, elle ne peut donner qu'un corps sec et 
fragile. Pour qu'elle soit vraiment elle-même, elle 
implique non seulement un changement au som· 
met, mais un élan par tout le corps, électrisant 
l'ensemble des syndiqués, des syndicats, des fé­
dérations, des U.D. C'est alors qu'il y ::xura un 
véritable changement au sommet, qu'une nou­
velle vie confédérale commencera. La classe ou­
vrière se sentira identifiée à la C.G.T. 

Guilloré se trompe quand il écrit que " la scis­
sion ne serait [pour moi] qu'une conséquence de 
la :;tratégie internationale ; l'unité, au contraire, 
s erait toujours le résultat d'un mouvement spon· 
tané de la classe ouvrière ; celle•ci subirait la 
scission, mais imposerait l'unité "· Je me suis 
sans doute mal expliqué et bien mal fait com­
prendre. Ce que je pense en réalit~, c'est que 
la scission est ordinairement provoquee par quel­
que grand cataclysme. L'organisation centrale 
ouvrière est renversée, bri: ée en morceaux. Mais 
la classe ouvrière retrouvant peu à peu ses for­
ces tente de se redresser et d'imooser l'unité. Elle 
y parvient plus ou moins péniblement. Il arrive 
qu'au moment d'y parvenir le résultat soit 
comme escroqué. C'e.st q11e les véritables parti­
sans de l'unité ont manqué de vigilance. De 
clairvoyance aussi peut-être. C'est ce qui s'est 
produit déjà deux fois. Veillons à ce que cela ne 
survienne pas une troisième fois. 

Evidemment, les manœuvres staliniennes ne 
manqueront pa.s plus demain qu'hier et avant· 
hier. Il y faudra faire face, alors qu'hier on s'est 
croisé les bras. Personne ne nous a aidés à dé­
noncer les grèves Molotov en 47 et 48. Nous· exa· 
gérions, paraît-il. Que recu·eillent donc dar:s leurs 
semoiternelles tournées dans le monde les bril­
lants esprits qui dominent à F.O. ou à la C.F. 
T.C .. Et tous ces militants ouvriers américains qui 
voyagent sans arrêt ? On est amené à se le de­
mander quand on lit aujourd'hui les souvenirs· 
publiés par Eugenio Reale, l'ancien dirigeant du 
parti italien, sur la réunion constitutive du Ko­
minform en septembre 1947. Jdanov ordonnait 
alors de mener par tous les moyens et avec la 
plus grande énergie la lutte contre le plan Mar­
shall. Et Kardelj, le Yougoslave, de répondre que 
les partis communistes occidentaux n'avaient au­
cun intérêt à soutenir les efforts de reconstruc­
tion industrielle de leur pays respectif. Et Far­
kas. le Hongrois, qu'il fallait opposer le maxi­
mum d'obstacles à l'aide américaine aux pays 
ruinés par la guerre. Et Anna Pauker de surenché­
rir. Et Jacques Duclos de confesser ses erreurs et 
de promettre de les corriger. 

Elles ~ta!en! promptement corriqées. Frachon 
se mettmt a 1 œuvre. De là les gr,eve_s Molotov. 
Ce que nous avions exactement de~Ult, de notre 
p~vre coin, les grands voyageu_rs, a la Jouhaux 
n en avaient pas eu la moindre 1dee. 

Pourtant il ne manque pas de qen~ Pour pen­
ser que nos conceptions ne sont plus a la mesure 
des conditions économiques presentes. Les totc;x­
lit_air~s staliniens y correspondent sans ~oute. 
Ams1 que les réformistes de 58 accroches au 
rocher de J'Etat à la façon des moules. 

A leur avis nous aurions tort de croire à la 
capacité du orolétariat actuel. L'ouvrier d'hier 
était forcé d'être intelligent. Celui d'aujourd'hui 
serait par nature un -robot. Hier, tous n'étaient 



pas intelligents ; tous ne sont pas abrutis au­
jourd'hui. La dos e générale de bon sens n'a pa.s 
tellement varié. Le machinisme, s'il crée une cer­
taine docilité, exige en même temps un effort de 
compréhension. Ce qui manque le plus, c'est la 
confiance dans l'utilité d'un effort, c'est le désir 
de· prendre en mains certaines responsabilités. 
Deux guerres ont écrasé l'homme. Il se sentait 
auparavant capable de lutter contre le carnage 
et la tyrannie, de faire un monde raisonnable. 
Des ouvriers de tous les pays seraient capabies 
de s'unir. Ils ne l'ont pas pu, ils ne l'ont pas su. 
Le socialisme, qui devait le leur apprendre, a­
t-il bien rempli sa tâche ? Et par. socialisme je 
comprends en premier lieu le mouvement syn­
dical. 

La capacité du prolétariat, comme elle pour­
rait s'affirmer et se développer si les syndicats 
voulaient s 'y attacher, s'ils étai~t plus ambi­
tieux, de la section d'usine à la C.G.T., du bas en 
haut de l'organisation. Divers camarades ont 
qual~fié le communisme de socialisme par en 
haut. C'est trop vrai. Les plans de tous genres 
ont supprimé l'effort et l'initiative en ba.s. Sans 
parler de l'erreur capitale par laquelle le socia­
lisme dans les pay.s sous-développés, en Russie 
d'abord, a confondu la révolution industrielle 
avec la révolution sociale, a réalisé l'une en sC!­
crifiant l'autre. 

La volonté révolutionnaire du prolétariat n'exis­
terait plus. Alors comment expliquer l'importance 
prise dans notre pays oar le parti stalinien ? 
D'où vient sa force ? Sinon par la ruée des jeunes 
qui vient battre sa porte d'année en année. Une 
génération après l'autre a le sentiment plus ou 
moins vif que sa volonté a été escroquée, mais 
nous ne savons pas le lui démontrer, et elle s'en 
va pêcher à la ligne après avoir payé sa coti­
sation à Frachon et voté pour Thorez. Mais la 
~énéra!ion suivante court à la même déception, 
a la meme escroquerie. Et nous restons inactifs et 
impui~sants. Une C.G.T. unifiée, consciente de sa 
tâche et de son devoir, chercherait et trouverait 
les moyens de remédier à cela. 

La croissance indéfinie du prolétariat, la for­
mation au sein de la société capitaliste d 'une 
vaste force chaque jour plus consciente de sa 
situation inférieure, sinon misérable, et résolue à 
s'émanciper, n'existerait plus. Une classe moyen­
ne salariée serait apparue depuis quelques di­
zaines d'années. Finis les grands besoins, les 
grands espoirs, le prolétariat aurait renoncé à la 
lutte et à la révolution. Ceux qui auràient dû le 
mener au combat se vouent à l'embourgeoise­
ment. 

Pour penser cela il faut oublier quelles décep­
tions terribles nous venons de v1vre au tout 
premier rang la déception russe. Mais ~i .demain 
les ouvriers russes secouaieRt leur totalitarisme? 
S'ils nous donnaient dix journées nouvelles ébran­
lant une nouvelle fois le monde ? 

Je copnais le m?,t de Koest!er, s uivant lequel 
toute revolte ouvnere russe ecruivaudrait à un 
suicide, en raison du perfectio-nnement oolicier 
du totalitarisme stalinien. Cela a été vrai hier -
c'est encore vrai en partie aujourd'hui ! c'est 
de moins en moins vrai d'année en année. Dans 
la mesure où mûrit la conscience des paysans et 
des ouvriers russes . Dans la mesure aussi où par 
le ~onde le syndicalisme retrouvera sa foi révo­
lutionnaire. 

Il ne la retrouvera pas d'un coup et partout à 
la fois. Il la retrouvera par étapes. Si nous étions 
capables en France de réaliser notre troisième 
unité syndicale, dans l'esprit de la Charte 
d 'Amiens, ne crois-tu pas, Guilloré, que nous 
marquerions une de ces étapes ? 

Pierre MONA TTE. 

Propos du Premier Moi 
Mes propos du mois derni er fu rent écri ts le 

1"' ovril , jour de g.rondes ma nifestat ions synd ;cales 
dctns les services pub lics. 

Qu'aurais-j e pu écrire le 1er Moi ? L' histo ire de 
cn te jcurnée qui débute sous les gibets des martyrs 
de Ch icogo et mène ou dé fil é w dencé des rég iments 
sovié t iques sur lo place Rouge de Moscou do 't-ell e 
être c lose ? Ce lo suffira it à notre édif icat ion. L'ac­
ti on di rec te menée par des anarchist Es américai ns en 
1886 , .petr )es synd ical istes révolut ionnaires françoi s 

en 1906 n'o pos obouti à une fin révol ut ionno :re. Lo 
Révo lution a é té défigurée , déshon;,rée, bafouée por 
le soc ial isme d'Etat sous sa forme la .; lus tyrann ique. 
Et la parade de Moscou symbolise cette dé~héance . 

En France, nous n'en sommes p:6 là . On célèbre 
la fê te du Travail.. . ou plutôt on se délasse en profi­
tent du chômage légal. Il y aurai t cependant , si l'on 
ne peut plus ou ne veut p)us manifes ter contre le . 
régime e t la loi, l'occasion de solennités, dignes de 
cell es où l'Eglise médiévale mariait la foi rédemptrice 
aux all égories ~opula ites. Lo sanct ificat ion d Es mar­
tyrs, l'évo:oti on de ceux qui ont triomphé en se ~ceri­
fiant, l'examen de conscience collectif.. . ÇJ Uis lo re­
no i, sonce de l' espoir ... sponta né, naturel, e mbaumant 
tou te l'année por son parfum d'un jour ... tel le muguet 
du printemps vic torieux. 

Glorif :er le Trovoi l. .. c'est, sous une forme concrète , 
revalor iser l'heure de travail , donc d iminuer lE' nom­
bre d'heu re~. 

Noël Sinot, dans Force Ouvrière du 17 avril , jus­
tifie lo grève des mineurs du 12 ovri l qui avait pour 
objet de sauvega rder le principe généra l de variat ions 
du sala ire, fom:tion de l' indice du coût de la vie et 
de l'augmentation de la production (même ic i de l.a 
t;; roductivité. Le rendement de l'ouvr ier montent" de 
982 en 1929 à 1.700 en 1958) . 

Mai s pourquoi ne pos s'occrochu dans l' imméd iat 
à la réduct ion gradue lle de la durée du trctvo' l ::.me­
nant pas é!cipes à la semo ine des 40 heur.es ? 

Je n'a i pos l' habitude de jouer ou stra tège ~our 
Café du Commerce. Il ne m'c.p~ or ti ent pas de crit i­
quer l'act ion des militants du Sous-Sol. Mai s il m'ap­
pa rti ent de dénoncer l'überrat ion dont ils sont , une 
fois de plus, victimes. 

A ce ux qui opposent les serv itudes de lo concu r­
rence ou retour des quarante heures, rappelons ces 
deux fc,its ind iscutabl es : 

1) D2puis l'antiquité, les 1progrès techniques sont 
en roison directe de la diminution du temps de 
travail. 

2) Aux Eto·ts-Unis, dix-huit mi:lions d'e travailleurs 
pour 40 heures de tra-vail moyen hebdomG>daire pro­
duisent un tiers de• plus que trente et un millions de 
travailleurs européens pour 46 heures. 

SIRIUS DIRIGE « LE MONDE » ! 

Il ne suffit pos à M . Beuve-Mé ry de d iriger le 
Monde . Il lui faut encore ann exer une é toile, e t c'est 
sous le titr<? de Sirius qu'il livre à son public le fruit 
de ses méditations. 

Ï)e bons camarades· sont heureux d 'avo ir découvert 
à la .place du Tem1ps perdu à droite , un Monde or ienté 
à gauch e. D'autres s'étonnent des compl aisances de 
ce g(ond journal bourgeo:s pour les· thèses sovié­
t iques. Il n'est guère facil e de fi xer son jugement. 
L'alte rnanc e d 'a.rt icles dive rgents prouverait l'impa r­
t ialité . Moi s si l'information est e n généra l complète, 
la tendance t ronspor.ai t dans les -::aroctères typogra­
phiques. 

Le filet en gros enc:d ré pour les brimodès in fl i­
gées à un é tud iant noir dons une universi té amé ri­
cai ne. Quelques lignes perdues, invis ibles à l'œi l nu , 
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P,OUr des exécutions de « cont re-révol utionna i­
res » (! ?) en Hongrie. 

M . Sirius-Beuve-Méry donne le ton. Une lecture 
rapide de ses art 'cles flatte le bon se ns. Quelque 
chose d'équ itable , de mesuré et de sincère. Pas de 
~arti-pris ph:lo ou ç,ntiaméricain. Même de clai.r­
voyantes observations sur l'Algérie. Il fc,ut quelque 
tenace malveillance pour déceler que lques tcches 
suspectes. 

Ainsi celui qui dirige le Monde dénonce-t-il avec 
raison la crim inelle trahison des nationalistes qui, par 
peur de la Russ:e soviétique, ont entamé la colla bo­
r-otion avec I'AIIem:.gne hitléri enne. Il ne dit rien 
des nationalistes franco-russes qui, par fidé lité sovié­
tique, ont approuvé l'alliance de la Russie stalinienne 
avec l'Allemagne hitlérienne. 

Il y a mieux ... bien mieux, même. De Sirius, on 
peut négliger les accidents terrestres et temporels. 
Mais alors il faut se gorder des •p·réeisions surpre­
nantes. Ne pciS, en l:ocalisant sa vis ion ré trospective 
sur 1934, « opposer le 12 février communist e ... au 
6 février des << ligues » ... alors que le 6 février 1934 
vit ~es staliniens mêlés a ux fasc is tes, place de la 
Concorde, et que lo grève gé nérœle du 12 févrie r 
fut décidée ·par ICI C.G.T. sur laquelle, à cette époque, 
les communist es n'exercoient aucune influence. Ne 
pas simplif ier l'histoire e-n écrivan t q ue le Front Popu­
laire de 1936 fut 1-o rép ~ique au gouvernement réac­
tionnaire de Pierre Lava l, alors que le Rassemblement 
Popula 're se ·co nstitua dès 1934, sous le gouvernement 
d'Union na tionale de G:6ton Doumergue auquel suc­
cédèrent dons l'ordre les gouvernements d'Union na­
tionale de F ~ andin et de Laval, puis le gouvernement 
r:d ical d'Albert Sarraut, enfin le gouvernement Blum, 
celui-ci après la victoire électora le du Rassemblemen t 
Populaire. 

Sirius, dans s:• rétrospective de po litique é t rangère, 
ne condamne pas le plan Marshall, ma.i5 insinue que 
le Pacte otlontiqu= nous subordon ne aux EtCJts- Unis. 
C'est aujourd'hui une de ces vérités premières que 
nul n'ose contester. Cela dispense de la démontrer. 
Il es t vrai que la Fronce n' c• jarnois pu s'opposer 
fran:hement aux Etats-Un is ... pas 1p lus qu'à l'U.R.S.S. 
d'ailleurs. M~ois il est également vrai que les Etats­
Un is , dans la politique stupide-colonialiste de la 
Fronce en Indochine et en Afrique du Nord, ne p:>r­
tent que la respons:.bilité d'avoir laissé faire ... d'avoir 
subi le fa it accompli. Il s'agit de simple loyauté. On 
ne peut guère eprouver le jeu améric-o:n dans le Pro­
che-Orient. Mais il faut éc lairer la tendance. Les 
échecs de Washington peuvent être expliqué~ par le 
mépris des revendications arc•bes, ou par le mépris 
des résistances fran:o-angloises (surtout franç:.ises) 
aux revendications arabes. Qui veut simplement étayer 
son parti-pris antiaméricain peut se balc.ncer entre 
ces deux points d'appui. Mais cette -c.crobatie n'est 
pas dig ne de la sérénité sirusienne. 

De même si l'on veut opposer l' << austérité on­
glaise » à la << fac ilité française >l , il fCiut rappeler 
loyalement que celle-là a bénéficié des dons Marshall 
plus que celle-ci ... même sous le gouve rnement tro­
v a~ lliste. 

Sous la hache de l' histoire ! 

La Tribune ouvrière (mars 1958 ), organe du peti t 
groupe de la Régie Renault qui se déc lare pour l'or­
ganisotian ouvrière et révolutionnaire, hors des syn­
dicats existants, publie la lettre d'un cama rade en 
désaccord avec ses rédacteu rs, qui estime, lui, qu'U 
ne s'agit pas << de dir iger dons le présent les luttes 
économiques des t ravaille urs », mais de développer 
l'idéologie prolétarienne et d'attendre que la crise 
soci ale du régi me justifie « la formation du parti de 
la classe ouvrière >>, la « vérificotion du programme 
communist e >> par son accE ;>talion ou san refus .pc.r 
les travailleurs eux-mêmes. 
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Il n'est guère fac ile de dé:eler des idées claires 
dans ce << métafouillis >l 

Ce sêrait dans les sy~dicats que « l 'on remplace­
rait lo lutte des classes par la soumission à 101 colla­
boration des classes » (la Patrie, la Résistance, la 
reconstruct ion, la lutte pour la démocratie, autant de 
formules couramment employées). 

Une phrose mirobolante : donn er un caract è re 
révo·lutionnoire ou syndicat , « c'est, à mon sens, 
diminuer la miss ion historique du prolétariat >l. 

Une affi rmation singulièrement édifiante : les 
révolutionnaires ont souvent dons le passé combattu 
l' idéolog ie synd icaliste. 

Un verdi·ct digne de Fouquier-Tinville et de 
Vichinsky : la théorie de la 5pontœnéité de la classe 
ouvriè re o dé jà ét é tranchée p01r la hoche cfe l' his­
toi re. 

Dire que ce bon copain doit se regarder comme 
un .p-rophète, parce qu ' il a appris par cœur des phrases 
de Ju les Guesde, de Bebel et de Lénine. Ce sont, e n 
effet, ces maîtres << marxistes ll qui ont nié oux syn­
d icats toute valeur révolutionnc,ire. La hache de 
l'histoire, c'est tout simplement le dogme social-dé­
mocrate et bolcheviste. 

L'Histoire a posé sa hache pour nous présente.r · 
quelques da ll es du Panthéon marxiste. L'héritage de 
Jules Guesde, c'est la participcotion ou gouvernement 
d'Union sacrée en 1914. L'héritoge de Bebel, c'est 
la faillite de la Social-démocratie dlemonde. L'héri­
tage de Lénine, c'est Sta line et... Khrouchtchev. 

Qu::.n t à la spontanéité ouvrière •représentée pc.r le 
syndica lisme, elle n'a évidemment pas provoqué la 
révolution, mais elle a assuré des conquêtes - qu'au­
cun homme de bonne foi ne peut nier - et la liberté 
relative du mouvement ouvr ie r. 

Si elle a été stoppée, si l'on o oublié l'impérati f 
de la lutte des classes, crest justement p:.rce que les 
partis dits << ouvriers >> ont imposé les mots d'ardre 
- énoncés par les cop:.ins - auxquels les syndicats 
ont tort de se soumettre mais qui ne sant pas nés 
dans leur sein. 

De tels débats n'ont que le mér ite de nous rajeu­
nir quelque peu. On attend des rédacteu rs de la 
Tribune ouvrière - si mépr isants pour nous - qu 'i ls 
nous démontrEnt, par des ré ~ ultats concrets (chez 
Renoult d'abord) l'efficacité de leurs idées. Ce sera 
plus utile qu e de véhiculer tout ce << clinquant 
déteint >>. 

Du parti internationaliste !... 

- A lors tu 1 ecommenct=s avec ta propcgande 
phib-américc.ine ? Tu trouves que les complaisances 
de la « R.P. >> pour le « parti américain » n'on t pCIS 
suffisamment irrité nos meilleurs amis ? 

- Je ne recommence pciS. Je conti nue. Et avec 
un entêtement que rien ne peut ébran ler. Je répète 
que le parti-pris anti-américain exprime ou les pires 
aberrations de' la logique formelle ( U.S.A. = capi­
talisme ; U.R.S.S .. = socrol r, me) ... ou les plus sordides 
sollicitations ... deçues (les dollars ... que je· n'a i ,pu 
rom~sser son;. bo~s ... po~r des g?uiats !) ... ou les plus 
stuprdes preJuges natronc.la-reactionnaires souvent 
coiffés d'un bonnet rouge naphtaliné 

Parti américain ? Non. Lè encore ... Menotte avc•it 
raison. Parti internationaliste. Car c'~st bien l'in ter­
nationa lisme ouvrier que les << révo lutionna: res ll ( ! ?) 
anti - oméricoins mettent en pièces. 

Man vieil ami Ma~ce.c.u Pivert ( 1). dans son organe 
Correspondance socrohste inte rnotionole - d'une 
d:>curpentation riche et instructive - se signale tou­
jours par le même défaut (jeune ... donc sympa thique), 

(1 l On m e dit que sa santé a été encore atteinte 
par l 'excés de travail et d'activité. J 'espère fortement 
que ces lignes ne lui rappelleront qu'un mauvais 
souvenir. 



celu i d'.incl4(e · les fait s. à ·coups de poing dons le 
système ·de :. ·la « · dialect ique révo lutionnaire .». Mois 
s 'il emploie le terme américain pour qualifier le pro­
gramme. de Walter Reuther, il J:; arle d es maitres de 
la finance, ' des grands pétrolie rs, des monopoles inter­
nationaux sans. les intégrer dons une nation. Il a 
raison, et l·o discuss ion reste profitabl e. 

L'est-ell e encore avec Andr.é Lc,fond qu i, délégué 
officiel du bureau confédéral F:O. au congrès de 
l'Union départementa le d'Indre- e t-Loire ( « F.O. » du 
8-5-58) y a « stigma tisé l'action de la C.I.S.L., 
préconisé une polit iq ue commune avec les cen t~oles 
syndica les libres des pays de l'Europe occidenta le ». 

Deux •a ffirmations que se complètent. L'c.::c :Jrd des 
centrales européennes corollaire de la condamnatiof"' 
de la C.I.S.L., c'est l'Internationale a m= utée des or ­
ganisatïons américaines, africoin ~ s et c.s iatiques. 

Cette position de Lofond n'est pas nouvelle. Ce 
qu i est grave, c'est qu'elle séduit les synd icalistes les 
plus fermes. La légitime défense des syndicats· o 'gé­
riens .messalistes explique ce concert spontané . On 
est contre la C.I.S.L., qui a ch.: isi les syndicc.ts subor­
donnés au F.L.N . . Sans doute, y a-t-il là une erreur 
grave, également explicable par la situation en 
Algérie. Nous durons l'occasion d'en reparler en uti­
lisant une intéressante correspondance échc.ngée entre 
socialistes de gauche, américains et belg es. 

Nous avons dit, entièrement d'accord avec Guil­
loré, qu'il fallait reposer lo ques tiol') et ne pas rom ;; re 
la solidarité qui nous lie à l' Union syndicale des tra.­
va illeur& algériens. Mais nous somm Es plus réticents 
lorsque l'on veut .profiter de cette affaire, pour ins­
truire le procès de la C.I.S.L. Un bon camarade 
trotskyste - qui ·ne compte pas pa rmi les corsaires 
de Khrouchtchev - invitait d ernièrement d c,ns une 
réunion le délégué de I'U.S.T.A. à canter ses démê­
lés avec le bureau de la C. I.S.L. « Ce sero réjouis­
sant ». Et il s'en pourléchai t les babines ... 

Réjouissant ? Certes ;pc.s. 1 nstructif, sans dout e. 
Ma is pas _!out à fait comme ils le voudraient, lui 
et ... Lofant. J'ai reçu une lettre ami-cale de quelqu'un 
qui n'a aucun intérêt à me tromper et qui cannait 
bien l'Internationale de Bruxell es. Le bureaucratisme 
y règne. Aussi Jo juxtaposition d'égoïsmes nc.tionaux. 
Mais ce sont justement les représentants des syndi ­
cats américains - peut-être avec quelque ma lco­
dresse - qui secouent le plus ~nergiquement le bu­
reaucratisme et les nationalismes. 

Parti américain ? Non. Parti interno tionaliste ' 
O~oJi. Mais si ce sont les Américains - ce qui s'ex­
plique fort bien par l'histoire des Etc.ts-Unis - qu i 
manifestent les p_lus sérieuses tendan:es internatio­
nales... le parti anti-américain devient fatalem ent 
celui de 10 résistance à l' Internationalisme. 

Cet internationalisme américoin se développerai t 
parallèl ement à l'impérialisme ? Si ce la était vra i, il 
serait encore fidèle à la marche de l'Histoire. Que 
nos .marxistes et trotskystes relisent donc Marx e t 
Trotsky. Que les syndicalistes méditent les propos de 
Griffuelhes sur 'e capitalisme progressif d'outre­
Atlantique . » (2). 

Le vrai visage de l'hostilité 
à la Confédération internationale 
des syndicats· libres 

Mcâs ce parallél isme n'est formul é que pa r a stuce 
polémique. Les deux forces se lancent dans le même 
sens, sans nul doute, seùlement comme concurrents 
en compétition qui se heurtent lorsqu'ils lâchent les 
parallèles pour se rencontrer. ·Et s i l'impérialisme 
gagne la course de vitesse, c'est - hé las 1 - parce 
que l'ardeur révalutionnoi re ne pousse pas le pédalier 
de l'internationa•lisme ouvrier... et même que le, 
« phrase » révolutionnaire frotte sur les roc>es . 

(2 ) Cf. « .L'actualité de la Cha rte d'Amien s ». 

Voulez-vous voir le vra i VISage du parti-pris anti­
américain ? Prenez donc l'Evolution ouvrière, bulle­
tin ronéotypé édité par un certain Athanase Hodji­
Govril. Ouvrière ? Bien sûr. Sons .d :Jute textes €c rit s 
par les pe tits-fils des « ouvr iers >> (?) de 1851 qui 
cochaient sous leurs blouses leurs uniformes d'agents 
de Bcdinguet. Ici le grand de Gaulle remplace Napo­
léon-l e-Pet it ... 

Mois voilà ce qu'on y trouve (numé ro 4 de mo i 
1958) sur la C.I.S.L. : 

L es U.S.A. et derrière ceux-ci les Britanniques 
ont lancé la C.I .S.L. pou1· lutte1· contre la F.S.M. 
(Fédp:·ation Syndicale Mondiale), principal instru­
m ent d'action en 1947-1950 du communisme mon­
dial. L'action syndicaliste communiste de 1950 à 
nos jours a été modeste, étant dépassée par les 
impératifs politiques et plus particulièrement pow· 
la lutte pour la paix, la paix soviétique bien en­
t endu. 
. L 'action C.I.S.L., elle, a continué mais en servant 

au p1·emier chef les intérêts américains, et subsi­
diai r ement libéraux-socialistes. 

Le langage employé est devenu aussi démago­
gique que l'était celui de la F.S.M. il y a dix ans, 
aussi démagogique qu'est devenu sérieux et cons­
t rnctij le langage. communiste des derni ères années. 

A part les U.S.A.., la Grande-Bretagne, la Scan­
dinavie, la Belgique, la Ho:lande et l 'Allemagne, 
disons en deho1·s des pays latins et des pays sous­
développés ou nouvellement indépendants, partout, 
les « p01·teùrs de serviettes » ne r eprésentent en 
jai.t qu'eux-mêmes, ou la politique que leur fait 
jouer la C.I.S.L. 

Dans le bulletin C.I,S.L. de la premiè1·e quinza.ine 
d'avril, nous lisons des choses exprimées maladroi­
tement et dans un style que les communistes n'au­
mient pas la bêtise d'employer. 

Exemple : « ... le colonialisme perd du t errai n ... 
nous ne devons jamais renoncer au droit de toutes 
les nations de décider elles-mêmes de leurs propres 
destinées ... » 

Et au-dessus : « ... l'infâme régim e franquiste 
n 'est-il pas au pouvoir ? ... » et discutant de la si tua­
tion en Espagne, nous lisons la résolution suivante : 

« ... La situation devient de jour e.n jour plus 
tenâue et le régime franquiste actuel approche de 
sa chute finale. Le manifeste adopte lance un ap­
pel en faveur de l'établissement d'un « gouverne­
ment provisoire » non pm·tisan, représentatif de 
toutes les forces démocratiques et antitotalitaires, et 
de la restauration du syndicalisme émancipé de la 
tutelle gouvernementale, etc. » 

C'est-à-dire à quelques mots près de la ?'éSolution 
même du parti communiste espagnol, lancée juste 
avant les grèves de Barcelone. 

... La F.S.M. ne peut mieux jaire. Si, cependant : 
en ce qui concerne ses troupes communistes qu'elle 
contrôle par l'appareil jusqu'au dernier homme. 
alors que la C.l.S.L. n e -r1e1tt conseiller que ses pro-
fiteurs de fonds. -

C'est pourquoi le jeu démagogique que fait jouer 
le monde anglo-saxon et pl1ts particulièrement 
l'Amérique à l'organisat ion occidentale du travail 
est clangere1tx pou1· enx et pott?' nous. 

Notons que le rapprochement entre le t exte ont i­
franquiste e t la résolution du part i communiste esJ:;o­

.gnol est à la fois une pe rfidie et une gr:::ssière fal­
s ification par amputation. C'es t l'union des forces 
nationales espagnoles (sons même exclure les monar ­
chistes) . que voudra ient prépa rer les post-staliniens. 
La C.I.S.L. envisoge l'accord des forces démocra­
t iques et ontitotolitoires.. . ce qui exclut implicite ~ 
ment les monarchistes e t .. . les post-Staliniens. 

Cependant on tend la b::: ute ille aux emis égarés ou 
imprudents. Pas besoin d'ap.,:;e llotion col;\trô lée pour 
déceler l'origin e. Et tant pis pour ce ux qui ont l'es to­
mac a ssez solide et supportent ce tte piq ue tte. Du 
te rroir fronçais ? Pourquoi pa s ? Tous les ma ra is ne 
sont pas asséchés sur la bonne vi eille te rre fra nçoi se . 
Que voulez-vous ? J e suis une pe t ite na ture . J e 
préfère encore le coca-co la ... imr;o rté. 
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L'objection de conscience incompatible 
avec le « pacifisme » moscovite 

Louis Lecoin o jJUblié liberté, hebdomadaire consa­
cré essent ie llement à la défense ,de l'obj ection de 
conscience. · 

On soit que nous n'avons jamais c::ché notre admi­
ration ,;:our cette forme suprême du refus de la guerre . 
Au cours d ' un meeting qui s'est tenu le 2 mai, sall e 
de la Mutua li té, un pacifiste anarc histe, Emile Bou­
chet , a déclaré : « Nous ne conseillons pas l'objec­
tion de conscience : un homme qui prend une telle 
détermination doit vrC!Jiment le foire en connaissance 
de cause. » Ce geste s'opp::.-ente , en effet, à la grève 
de la faim . Quelqu'un - enfermé a '(ec nous à la 
prison militaire de Moyen::e en 1924 - avait parlé 
de refuser toute nourriture, à la suite de la répression 
d'une petit e man ifestat ion organisée le Premier Mai. 
On objectera que ce serait compromettre notre dé­
fense . L'un d 'entre nous- nous étions très jeunes -
posa la question à notre avoco t et ami Maurice Paz 
qu i ne répondit pas et nous justifia, plus tard, son 
silence en ce termes : on ne peut encourager la grève 
de la faim que par son exemple. On n'a pas le droit, 
entre deux re_pas quot idiens, d'écrire à d'outres qu' il 
fout jeûner jusqu'à en crever. 

Pm: avait raison pour la grève de ·!a fa im. Bouche t 
o raison pour l'objection de <:onscience. 

Ce que nous devons entreprendre, si nous n'envi­
sageons J: OS le désarmement un ilatéral, c 'est une 
act ion pour la libér-ation des objecteurs et la ·recon­
na issance légale de l'abjection. Il est facile de prévo ir 
des obligations !p lus lourdes à supporter que le devoir 
militaire et n'impliquc,nt pas le port d'armes et d'uni ­
formes. On pourrait généraliser par exemple le sys­
tème des chantiers du Service civil international, 
où des trava illeurs bénévoles ont participé depuis lo 
fin de la guerre à l'œuvre de réparat ion e t de re­
construct ion. 

Je vois cependant que le Service civil intern~t·ionol 
a profité des chc.ntiers en Pologne et en U.R .S.S . 
pendant les voconces 1958. Est- il possible que des 
travaill eurs de tous pays pu issent s'associer librement 
- sons aucun contrôle oolicier - à des travailleurs 
polonai s e t russes, don~ une tâche menée hors de 
toute tendance politiq ue ? Si oui, c'est une expé­
rience qui .!Pe ut êtr e éd ifiante e t sur laquelle nous 
voudrions d'outres informations. 

La légalisat ion de l'objection de conscience ">'en 
les pays anglo-sc.xons n'est-elle pas un précédent 
singul ièrement éd ifiant ? Pourquoi n'en parler que 
par discrète allusion ? Et même en notre Fran::e, 
si l'on est loin d'une te lle audace, on peut encore, 
avec le minimum de risques, défendre les objecteurs 
de conscience. Sous la d ictature de Khrouchtchev, 
n'est ~i l pas imposs ible non seulement de pratiquer 
l'ob jection de <:o nsci ence, mois de parl er ou d'écrire 
- même en conversat ions pr ivées ou par lettres 
int imes - sur l'objection de conscience ? Impos­
s ible -CJUssi de connaître simplement le sort des 
tolstoïens off icielle ment déclarés ? 

On sa it tout cela. Alors, dites-l e. Comment des 
gens auss i si ncères et aussi honnêtes que vous peu­
ven t-i ls lai sser se .prolonger la plus gigantesque dupe­
rie ? Jusqu'à s'écrier <:emme Jospin, au meeting : 
« Même le parti communiste n'est pas capable de 
rassembler ce peuple pour la paix ... » Et personne n'a 
crié : tant mieux . Co r ce rassemblement-là résou­
drait le fameux dilemme. Ce sera it le, servitude dons 
l'i mmédiat .. et la guerre soit pour obé ir, soit pou r 
se libérer ... 

Mais les slogans stalin iens connaissent que lque suc­
cès. Un aut re orateur a salué les jeunes qu i « refu­
sent de servir en Algérie ou sous Speidel ». On peut 
di scuter de l'effica cité du premie r geste. On ne peut 
qu'en sa lue r le mobi le . Quant au second ... il exprime 
le plus ba nc,l et le plus absurde des nationalismes. La 
campagne des pos t -s talini ens contre Speide l n'a ri en 
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de commun •avec notre vieil antimilitarisme. Ell e en­
treti ent ,la germonophobie et sert les intérêts de la 
ou issonëe lo plus mil itariste du monde. 
· Enfin nous avons lu un message du professeur Mas­
signon. Rien à en dire. C'est une solide et émouvante 
opologie de l'objection de conscience. Et l'on com­
prend le mépris du professeur pour un de ses collègues 
déclarant à propos de l'affaire algérienne : « Je me 
satisfais de Jo vérité officielle. » 

A propos, quelle fut l'attitude du professeur Mas­
signon lors de la tragédie hongroise : Ne s'est-il 
pcs récusé ... ,par incompétence ? Ne s'est-il pas satis­
fait avec la vérité officielle kadariste ... et la cuvette 
de Ponce-Pilate ? Si non, on s'excusera sans hésita­
tion. Si oui, on méprisera les objections de cette 
conscience amputée. 

Mes omis libertaires me reprocheront peut-être ce 
qui leur a pparaîtra comme des réserves et des réti­
cences.. . même comme une mc.lveillonce qu'on n'ose 
pas formuler. C'est plus grave que cela. Je ne ruse 
pas. J'ai affirmé avec suffisamment de netteté mon 
opinion sur l'efficacité actuelle du pacifisme (que 
j'avais servi, lorsque cela impliquait quelques ris-

· ques). Je reste convaincu cependant que les profes­
sions de foi du pacifisme pur - surtout lorsqu'elles 
vont jusqu'ou refus total de Jo guerre et ou mar­
tyre - restent humainement salutaires. Mais cette 
pureté exceptionnelle ne supporte aucun compromis, 
aucun « lâche soulagement » . Pacifistes et antitota­
litoires avant la guerre, nous ne voulions pas nous 
résigner à la guerre, par haine du tot-:llitarisme. Peut­
on aujourd'hui, par haine de la guerre, se compro­
mettre et s'avilir en composant avec les agents, les 
complices et les suppôts du totalitarisme ? 

C.I.S.L. et F.S.M. 

Quelqués précisions pour éclairer les Anglais, les 
Allemands, les Scandinaves... même les Frwçois et 
les Américains disposés ou résignés à l'oc<:ord « cir­
constancié » avec les syndicats de l'impérial-com­
munisme. 

Selon les statistiques officielles, la F.S.M. soumise 
à Moscou compterait 92 millions de membres ; la 
C.I.S.L.- qui n'est pas soumise à Washington- en 
compte 53 millions. L'arithmétique vote pour Mos<:au. 

Mais sur les 92 millions d'adhérents, de 78 à 
80 millions sont enregistrés dons les pays soumis à 
Moscou. Il en resterait approximativement de 10 à 
12 millions recrutés librement. 

Il est incontestable que le pluralisme synd ical ne 
peut exister dans les Etats totalitaires, alors qu'il est 
légalement possible dons tous les Etats démocratiques. 
(On nous objecte qu'aux Etats-Unis la reconnaissance 
n'est accordée qu'à un syndicat par entreprise. Mois 
cette reconnaissance n'implique pas le monopole légal 
et d'a illeurs n'est attribuée qu'ou syndicat ayant 
préalablement conquis la majorité dans l'entreprise, 
enregistrée par vote individuel et secret). 

Cette constatation numérique - déjà décisive -
appelle trois observations complémentaires : 

1) Dans tous les pays soumis aux Etats totolitoires, 
toute révolte ouvrière s'est orientée contre l'appareil 
syndical officiel et o te ndu à un groupement nouveau. 

2) La C.I .S.L. comprend en Afrique, en Asie et en 
Amérique des syndicats nettement et brutalement 
hostiles à leurs gouvernement-s et aux gouvernements 
des Etats-Unis, de France et d'Angleterre. Ce qui 
a provoqué des polémiques publiques et brutales entre 
représentcnts fr-onçais ou anglais et africains, améri­
cains et indiens, etc. Loin d'en ricaner, comme cer­
tains de nos amis, nous nous en félicitons. 

3) Les succès de la F.S.M. dans les pays extra­
e uropéens prouvent la réaction des indigènes contre 
un co lonialisme qu'ils connaissent et leur soutien 
inconscient d'un colonialisme qu'ils ignorent. 

Roger HAGt~AUER. 



L'appel des Trois fait son chemin ... Faisons-nous le nôtre ? 

PROPOSITIONS HERETIQUES 
Les meilleurs démonstrateurs de la valeur de 

1 'appel des Trois sont ceux qui en sont , es plus 
éloignés et ses plus intégraux adversaires. Certes, 
l'appel des Trois ne pouvait nous conduire à l'tmité 
du jour au lendemain, mais les remous, les discus­
sions qu 'il suscite remettent en question des situa­
tions particulières du mouvement &yndical, qui dé­
pendent de conditions locales et des conceptions 
particulières qui correspondent à des courants idéo-. 
logiques. 

Guilloré, de l'Union des syndicalistes, y trouve 
le moyen d'être un trait d 'union entre des extrêmes 
comme Monatte et Hébert. Rassinier, du « Monde 
libertaire », montre comment le mouvement renaî­
tra avant l'instrument · et comment de grandes 
campagnes polarisées sur les préoccupations essen­
tielles du monde ouvrier, guerre d'Algérie, semaine 
de · 40 heures, etc., même si elles sont lancées en 
partant de foyers différents, démontreront en mar­
chant la nécessité du mouvement et rendront se­
condaires les tâches de réorganisation d'un instru­
ment syndical dont la nécessité sera créée comme 
tout organe, par la ·fonction. Le réformiste Har­
mel parle de la nécessité du retour du plan de 
la revendication auprès de l'Etat, à celui de l'or­
ganisation dans l'entreprise, sur le plan de l'atelier, 
par la conversation directe entre les différents par­
ticipants. Dans le numéro de l'Ecole émancipée sur 
la révolution russe, un trotskyste oppose à la con­
ception léniniste du syndicat courant de transmis­
sion du parti, celle de l'indépendance du -syndic 
calisme à laquelle se rallie le trotskysme actuel. 
Au congrès du Livr-e C.G.T. dans la Loire, notre 
ami Ravachol prend la défense de J'appel des Trois, 
devant Ehni, devant un auditoire attentif. Il fai t 
de cet appel l'instrument de travail des cégétistes 
partisans de l'indépendance syndicale. 

Je prends à dessein les aspects les plus éloignés 
de ce brassage des idées syndicalistes qui me paraît, 
conformément à une des thèses essentielles de l'ap­
pel des Trois, montrer à quel point les thèses op­
posées sont nécessairement complémentaires au sein 
d'un mouvement qui tend à se remettre sur pieds, 
et à quel point il serait sans doute possible de trou­
ver ce qu'ont de commun ses thèses opposées. · 

LA REVENDICATION 
La revendication est la raison d'être et le moteur 

du syndicalisme. Celle de la restauration des 
moyens de vie et àu pouvoir d 'achat est Ja première 
des revendications ouvrières. Elle doit être le point 
de départ d'une des grandes campagnes qui peut 
développer le syndicalisme. 

Partisan du salaire unique, voire du salaire iden­
tique pour toutes les catégories de travailleurs, j'ai 
eu l'occasion de souhaiter des hiérarchies paral­
lèles entre les corporations, de prétendre que la 
hiérarchie est esclavagiste de corporation à cm·po­
ration, dynamique à l'intérieur des corporations, et 
l'occasion aussi de faire au moins sursauter notre 
camarade Hagnauer en faisant même une thèse de 
notre camarade Genévrier du Cercle d'Etudes Syn­
dicalistes de la Loire et du groupe unitaire démo­
cratique de l'enseignement, où il était question de 
minimum vital, de salaire interprofessionnel ga­
ranti, et de hiérarchie des salaires. 

on ne saurait mieux en effet se contredire ... Ce­
pendant, il est une conception syndicaliste suivant 
laquelle la contradiction n'es~ pas Lm vice rédhibi-

toire quand elle est axée sur une situation qui est 
en contradiction avec ce que l'on souhaite, et selon 
laquelle il n'y a pas de moyen autre pour aller 
vers ce que l'on veut atteindre, que de partir de 
l'endroit où l'on se trouve. 

Or , nous sommes dans le monde économique de 
la hiérarchie et nous ne pouvons aller vers la jus­
tice sociale que par un mouvement ; un mouve­
ment est le fait de forces con tradictoires, et nous 
ne pouvons aller de l'injustice à la justice que par 
la discorde et la nécessité. 

Ce n'est pas par pur hasard que les pays totali­
taires eux-mêmes, ou eux seulement-, voient naître 
en leur sefn des courants antiplanistes ouvriers as­
pirant à retrouver, avec la liberté au moins par­
tielle du · marché, le retour à la va-leur déter­
minée par la loi de l'offre et de la demande, 
condition de la liberté de manœuvre, de la liberté 
de lutte ou de discussion revendicative, et par là 
à la liberté tout court. Ce n'est pas par hasard 
que, contradictoirement, là où elle existe, la loi de 
l'offre et de la demande a établi, dans une écono­
mie de concentration industrielle, des valeurs diffé­
rentes entre les catégories de travailleurs et en­
traîne la naissance de la notion de minimum vital 
à défendre pour les catégories les moins favorisées 
sur le marché du travail. 

Ce n'est pas avec une morale . humaine que l'on 
peut lutter contre les nécessités d'une évolution 
économique, mais avec une organisation. de la re­
vendication adaptée à cette économie et tendant 
à la modifier, et à infléchir son évolution. 

Je ne crois pas que l'on puisse procéder de la 
facon suivante : démontrer que la hiérarchie ac­
tuél!e est esclavagiste, antisyndicale et répulsive. 
Faire accepter cette vétité à la conscience ouvrière, 
dresser enfin les ouvriers contre cette évolution. 

Mais je crois que l'on peut s'adapter' à cette évo­
lution, s'y organiser dans le sens de son courant 
irréversible, et quand on y sera redevenu une force 
organisée, se dresser contre le courant comme une 
force pour le dévier contre sa propre évolution. 
Alors le courant sera inversé. 

UTOPIE ET PROPOSITIO·NS PRATIQUES 
J 'ai eu le plaisir récemment d'entendre un de 

mes collègues, très éloigné de la lutte syndicale, 
avant de mettre en poche le papier vert lui signi­
fiant les chiffres de son augmentation de traite­
ment, effective à partir du 1er mai et marquée déjà 
'par un rappel inscrit sur la fiche de paie de ma-rs, 
se livrer à ces réflexions désabusées : 

« Bien sûr, ce n'est pas mal. Mais quelle stabilité 
de vie en attendre ? Quelle part de sécurité mini­
mum pour notre métier, la laïcité, les enfants que 
nous avons en classe, nos espoirs dans d'autres len­
demains ? » 

Quelle différence à cette époque où nous sa­
vions que non seulement les enseignants mais tout 
le monde progressait d'un pas à peu p1·ès égal et 
où on se préoccupait plus d 'aménager un temps de 
travail diminué, des classes plus malléables, avec 
des enfants plus calmes, et on n'avait pas honte 
d'un traitement normal dans un quartier où toutes 
les casernes ouvrières crient jusque dans le détra­
quement des gosses. les conséquences du déséqui­
libre permanent né des salaires anormalement bas ! 

Bien sûr, c'est bien qu'un jeune puisse avait· 
dans son métier tm salaire suffisant pour ne pas 
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ètre tenté plutôt par le métier de garde mobile. 
et c'est . bien que, dans ce métier, il puisse avoir 
l'espoir de s'élever par le travail dans une hiérar­
chie où il pourra accéder à des postes plus inté­

·ressants, à un enseignement plus en rapport avec 
sa mentalité d 'adulte, et où, s'il est en haut de 
l'échelle, il ne pouna penser qu'il lui suffirait de 
s'en aller vers une fonction dans l'industrie, le com­
merce ou la librairie de luxe pour se faire une vie 
bien plus large encore et moins décevante que celle 
d'enseignant dans le monde de l'adolescence survol-, 
tée par les signaux électriques, les moteurs et la 
désexualisation par le strip-tease, le rock and roll 
et autres manifestations de la civilisation super­
industrielle. 

Bien sur. Bien sûr ... 
Mais l'écluse est montée dans la hiérarchie so­

ciale, et si elle a atteint des paliers où la vie 
moyenne et même aisée semble nous être donnée 
au moins pour quelque temps, et qui nous assure 
l'essence de nos vacances touristiques prochaines, 
elle a quitté le réseau des canaux et des· cours 
d'eau prolétariens. Elle est arrivée au niveau où 
se mêlent aux eaux des courants enseignants, les 
flux de la bourgeoisie moyenne. La situation ensei­
gnante devient acceptable pour nombre de fils de 
famille, nous n'avons rien contre eux. Mais ce 
que le recrutement parallè:e d'urgence ainsi ouvert 
apporte à l'enseignement public parait loin de 
remplacer avantageusement le flux du sang rouge 
populaire qui l'alimentait autrefois. Et avant que 
les réformes de l'enseignement aient pu rétabïr 
l'équilibre, que sera devenu l'enseignement ainsi 
envahi par de nouvelles couches sociales ? 

Combien je serais plus satisfait si ce traitement 
minimum était aussi celui de nombreux salariés. 
si je pensais que j'y ai accédé en même temps gue 
telle catégorie d'ouvriers du bâtiment, de la mine, 
de la métallurgie. Combien sentirais-je ma cm·po­
ration mieux reclassée dans la vie sociale, si elle 
l'était en même temps que tous ceux dont je parle, 
et non par rapport à eux. 

IMAGINONS UN INSTANT ... 
... que des « aventuriers » du monde de la reven­
dications et du syndicalisme lancent d'autres appels 
des Trois à la fois simples, immédiatement com­
préhensibles, patiemment diffusés et partant non 
de l'idéal à atteindre, mais du monde actuel, de 
celui que nous avons sous les pieds. 

Supposons que ces hérétiques. à la manière des 
Lewis américains, des clandestins de l' « Insurgé » 
pendant la guerre, ne se veuillent pas des aventu­
riers de l'absolu, mais des aventuriers du relatif 
et qu'ils trouvent plus de joie dans le « possib:e >> 
que dans « l'orthodoxie », dans la « réalisation >> 
que dans « l'abstraction », qu'ils soient des· li­
gueurs d'un type nouveau , et qu'ils ne s'embarras­
sent pas d'être peu nombreux et peu compris au 
départ. Pensons ·à la notion du raid dans la guerre 
des classes dont parlait Lazarévitch dans une con­
troverse d'avant guerre avec Simone Weil et qu'ils 
s'assurent aussi bien le concours de techniciens de 
la comptabilité, de gens positifs à la Mercier, que 
de haut-parleurs de la solidarité humaine, comme 
André Breton ou Albert Camus, que de feuilleton­
nistes de la vitalité sociale comme le bourgeois feuil­
letonniste Marcel Allain. 

Ne pouvons-nous concevoir leur propagande à 
~ l'origine d'une de ces campagnes, qui peuvent 

échouer comme la vie dépense en vain des flots 
de sperme ou de semence, mais dont w1e seule 
peut, avec quelque chance, déclencher un mouve­
ment dont le syndicalisme pourrait renaître ? 

Elle pourrait s'attaquer au problème des hiérar­
chies parallèles. 

Quelle est, par exemple, la hiérarchie syndicale 
type d'une corporation de fonctionnaires ? 
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L'enseignement, depuis le sa!aire le plus bas 
jusqu'au salaire le plus élevé dans les revendica­
tions ? 

Son salaire le plus bas est-il égal aux 120 ot du 
minimum vital prévu dans la charte de la fonction 
pul'>:ique, sinon il faut qu'il atteigne ces 120 ot_ : 

. si oui, pourquoi y a-t-il des catégories de travail­
leurs dont le salaire le plus bas est inférieur à celui 
de cette fonction ? 

Première revendication : salaire interprofession­
nel garanti égal pour tous aux 120 o;, du minimum 
vital, cela doit donner un chiffre. 

La revendication générale à populariser, c'est : 
1) Ce chiffre pour tous ceux qui « dans quelque 

corporation que ce soit >> ne l'atteignent pas. 
2) Mais en même temps l'obtention de ce chiffre 

indispensable dans toutes les corporations doit en­
trainer dans toute la fonction publique un ajus­
tement correspondant. 

Un autre objectif de lutte non moins indispen­
sable c'est que ce même rajustement soit valab~e 
dans toutes les corporations. 

Ici doit intervenir la notion de technicien du 
syndicalisme, ici nos camarades de l'Union. Di­
champ pour le bâtiment par exemple, doivent dres­
ser le plan d'une hiérarchie de salaires parallèle 
à la hiérarchie des salaires de la fonction publique 
ou à celle de l'enseignement. 

L'échelon, i'indice Je plus élevé de l'enseigne­
ment en chiffres syndicaux doit être aussi l'échelon. 
l'indice le plus élevé pour le bâtiment, la mine. 
la métallurgie, etc.. de même que le sa:aire le 
plus bas d'une corporation quelconque doit être au 
moins égal en chiffres syndicaux au salaire le plus 
bas de la corporation la plus favorisée, quelle 
qu'elle soit. 

Ne voit-on pas que de la même façon que le 
mouvement syndical se compose d'organisations 
fédérales corporatives et d'organismes géographi­
ques, unions départementales et locales ? Ne voit­
on pas que pourraient y naître rapidement des 
organismes intercorporatifs de syndiqués au même 
~dice de salaire qui auraient ensuite pour but. 
d'étudier les moyens de revaloriser à tout point de 
vue leurs fonctions sociales dans la production en 
resserrait vers le haut les éventails hiérarchiques ? 

Est-il impensable de voir un jour dresser pom 
un mouvement ouvrier réussi des hiérarchies pa­
rallèles qui ne metraient plus une corporation en 
état d'infériorité préalable par rapport à une 
autre ? Est-il pensable, par contre, que le syndi­
calisme ouvrier puisse se réunir et le mouvement 
ouvrier marcher d'un même pas, si de tels aména­
gements s'avèrent impensables ? 

Est-il impensable, si toutes les organisations ne 
peuvent accéder à une telle conception de la justice 
sociale, que certaines d'entre elles puissent au 
moins y accéder ? 

Si les organisations ne sont pas mûres pour reve­
nir à de telles conceptions, comment est-il pensable 
qu'à l'Union des syndicalistes, à la R.P., dans les 
minorités syndicales, on ne puisse trouver un mili­
tant des transports, un de la mine, un du bâti­
ment, un de la métallurgie, un du livre, un de 
l'enseignement pour dresser sur les bases actuelles 
des revendications actuelles, au moins ces cahiers 
modèles de revendications intercorporations paral­
lèles ? 

Au nom des principes supérieurs du syndicalisme 
qui serviront alors à masquer une incapacité à 
imaginer même un point de départ et à le chiffrer 
sur le papier, les militants syndicalistes doivent­
ils avouer leur incapacité à établir entre les tra­
vailleurs qu'ils veulent égaux, au moins un tel pa­
rallélisme ? 

Jean DUPERRAY. 



LES DEFIS DE WALTER REUTHER 
POUR UN SYNDICALISME ACTIF ET NOVATEUR 

Il est à la fois fart intéressant et fort instructif de 
suivre la démarche de la stratégie syndicale ouvrière 
américaine et d'analyser les preuves successives qu'il 
nous donne de sa maturité sociale de so féconde 
aptitude d'innovation, de sa combcotivité étudiée en 
vue d'actualiser tactiques et méthodes au rythme des 
réalités, c~endant que, dégagé de toute implication 
idéologique, de tout relent traditionnel il s'affirme 
à chaq\'e ~ssau~ comme une force maÎeure, opte à 
concevo1r, o projeter des. formules-force. Ce qui en 
por t iculier, devrait nous servir d'enseignement c''est 
semble- t-il, surtout l'audace des objectifs b long 
terme, leur puissance de rayonnement qui permettent 
la mise e n place de tout un jalonnement de réalisa­
t ions, .de réforme; progr~ssives, d'implantations frag­
mentaires, mesurees, ma1s toutes orientées dans une 
~erspective audacieuse de pénétration dons le do­
maine de la partici,pation à la vi·e éc:momique des 
entreprises, de la nation. 

Au fil des événements, avec une persévérance cons­
tante - qui n'exclut pas les pauses, et les positions 
de repli - le syndicalisme de nos comarcdes d'outre­
Atlantique affermit et définit sa mission libératrice 
en vu~ de l'organisation d'un ordre me illeur et plus 
juste, mission qu'ambitieusement le mouvement ou­
vrier du vieux monde postulait dès sa naissance. 

Dégagé de toute référence doctrinale, de toute 
finalité idéologique, des exigences étroites et parfois 
~essicon iq~~s des t extes et des chartes, le synd:ca­
hsme amencom, luttant et œuvrant, ,cou jour le 'our 
ou fil du possible, en fonction des réalités du' je~ 
(des rapports de forces, diront certains) affirme 
chaque jour plus sûrement sa voie et se ~résente 
à chaque coup comme le représentant le plus out:::~ 
risé de l'intérêt collectif, insérant les revendications 
les aspireotions du monde ouvrier d :ons un ens~mble d~ 
rapports nouveaux (projetés, semble-t-il, comme des 
défis à l'ordre actuel impuissant) qui, si on en 
examine le sens et la portée, modifient ;;: rogressiv~­
ment, mois profondément, les structures du système 
social. 

Face à un co~italisme qui, par son ampleur, sa 
spécialisation et son haut degré de techn ici té, tend 
de plus en plus à coffirmer la primauté de la . fonction 
gestionnaire sur celle de propriétaire, qui, par l'émiet­
tement de. l'élément financier, dépersonnalisé par la 
forme soc1et01re des entreprises, s'engage inconsc 'em­
ment dons la voie d'une sociolis:.tion de la produc­
tion, le sy,ndicalis~e américain, et, en flèche, le syn­
dicat de 1 CIUtamobde, fort de ses 400.000 adhérents 
revendique une particiç:ation plus affirmée dan~ 
l'économie. 

D'aucuns, obnubilés pa r .la si tuation actuelle c.ux 
U.S.A-. , estimeront sons doute particulièrement inop­
portune et maladroite la démarche de l'oud:oeiwx 
Walter Reuther qui, en pleine récession vient de 
lancer un nouveau défi aux producteurs 'améric:oins 
de l'automobile, alors que déjà l' on derni e-r, sa pr:­
ç:osition d'appl iquer une boisse de 50 dollars sur le 
prix des voitures pour permettre un cccroissement 
de la demande et un maintien de l'emploi , s'était 
heurtée à une fin de non-recevoir catégorique. 

Reprenant les mêmes objectifs : redém::.rrer la pro­
duction sur la base de la garanti e des intérêts associé~ 
de la trilogie : entreprise, trava illeurs, c:msommo­
teurs , Wolter Reuther, en gros, propose qu'ou delà 

d'une morge de 10 % l'industrie automobile - in­
dustrie-pilote outre-Atlantique - réalise un port.oge 
des bénéf ices à raison de 50 % aux actionna ires, 
25 % aux travailleurs, 25 % étant ri stournés aux 
acheteurs de voitures. 

Plus d'un sera tenté de se demander quelle :.ber­
ration a pu inciter le téméraire leader syndical à 
cota.Julter, en plein marasme, alors que le chômage 
s'é tend et que les bénéfices des entreprises s'amenui­
sent ou disparaissent une propositi ::m aussi inopérante 
(à première vue) que provocconte. 

Comment, diront d'aucuns, parler de pcortager 
quand le rythme de la production se resserre Je jour 
en jour, quand de grasses firm es comme la General 
Motors voient Je rythme de leur producti:m mensuell e 
tomber de 83 1.000 voitures .~ ar mois au début de 
1957 à 692.662 actuellement, quand Ford, en un 
trimestre, n'a lancé que 337.682 autos c.u lieu de 
544.828 à la même .~ériode l'an dernier (le moi > de 
mars mc•rquant un recul de 179.578 à 90.507 cette 
année). quand des constructeurs comme Chrysler, 
Chevrolet, De Soto, Plymouth s: nt en plein ma rasme 
et que - fait qui doit imposer la prudence - les 
stocks invendus et disponibl es chez les revendeurs at­
t eignent le chiffre imposant de 850.000 un ités pour 
le début d 'avr il ! 

Et comment proposer une redistribution des béné­
fices alors que Chrysler fait état d'une perte de 
15 millions de dollars (6 Jl1illi eords de fran cs) pour 
le premier trimestre de cette année, que Fard an­
nonce une chute de ses bénéfices de 100,5 mil! ions 
de dollars à 22,7 millions, que General Motors n'en­
registre que 185 millions de dollars contre 261 dans 
le même tem;;s et ce, dors que s'a ffirme la concur­
rence montante, bien qu'infin itési male par rapport 
à la consommation, des moyennes et petites voitures 
euro~éennes : Jagueor, Renoult (avec une prévision de 
vente de 65.000 Dauphine, Peugeot, Simca, Gog­
gomobil) . 

Reuther, diront encore ces mêmes log i-c iens du 
pessimisme, croit-il vraimmt pouvoir atti "er l'enthcu­
siasme et la combativité des tr-ova ' lleurs qùond se 
profile et s'étend la menace du chômage qui. à 
Detroit, ci tadelle de la construction automobile, col­
t ei nt déjà 15,9 % de fa pa~ ulation active (centré 
6 ,7 % J:;Our l'ensemble des activités aux U.S.A. ( 1 ), 
alors que si on se reporte au numéro du 14 avril 1958 
de Time les symptômes de l'éta t de cr 'se sont déjà 
très marquants : fonds de chôm~e triplé en un an 
(740.000 dollars), demandes de dé lais de règlement 
des achats à tempérament, multiplication des actions 
en restitution d'ar ticles acquis à crédit , prix réduits 
deons les ciné mas ..:our les chômeurs, quand ce n'est 
l'ouvertur~ nocturne des salles, muées en asiles de 
nuit, réapp :oriti:m du « I)Oin d'un jour >> comm 1: ou 
temps de la gronde cr'se, demandes d'emploi dons 

(1) Notons, cep er1-dant , un léger recul du chômage 
aux U.S.A. entre Je 15-3-58 et le 15-4-58 où Je total 
régresse du chiffre infime d e 78.000 unités, metta nt le 
nombre des chômeurs il 5.120.000 contre 62.907.000 tra­
vailleurs en activité. Si cette tendance persistait ou 
s'affirmait, peut-être serait-ce le signe d"un arrêt d E' 
la récession. 
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les services et dans la palice, enfin multiplication des 
délits (2). 

Au reste, ces mêmes sceptiques voudront voir une 
confirmation de leur position dans le fait que la de­
mande récente des syndicats de reconduire les conven­
tions collectives pour trois mois, moyennant une 
boisse des prix de vente, vient de se heurter à la 
dénonciation des conventions collectives .par les 
constructeurs pour le 29 mai, sons pour autant en­
traîner d'autre réalisation de la part des syndicats 
qu'une déclorotion de refus de se laisser entraîner à 
une action ou moment choisi par l'adversaire. 

Recul, ou repli stratégique ? Il serait léger et hâtif 
de juger ou de condamner, surtout quand il s'agit 
d'un m:Juvement syndical dont l'action colle intime­
ment aux conditions immédiates et, nous retournant 
vers la situation françoise actuelle (3), constotons, 
une fois de plus, que l'opportunité et l'efficacité 
d'une action n'est pas forcément en lioison directe 
avec des situations traditionnellement et potentiel­
lement considérées comme contingentes. 

C'est donc, non ,plus dons son expression immé­
diate, mais à partir de l'immédiat et dans une pers­
pective d'avenir et dans sa dynamique que nous vou­
lons considérer ce nouveau défi de W. Reuther. 

Nous y trouvons le témoignage de la vitc.lité, de 
l'esprit d'entreprise d'un syndicalisme puissant s' af­
firmant comme une force constructive et calme. 

Et puis, n'oublions pas qu~ ce que cert·~·ins appel­
leront la fanfaronnade de W. Reuther r~rend ses ra­
cines dans une organisation puissante, organisation 
qui mobilise la totalité de lo main-d'œuvre active de 
so branche, qui dispose d'un fonds de grève de 
25 millions de dollars et s'est assurée du soutien des 
outres organisations ouvrières. Dans les circonstances 
présentes, il se présente face au patronat non comme 
un simple demandeur, mais ~omme un port en:.ire, et 
comme un partenaire qui com~ te, et ne se >ent pas 
ClUX ob:>iS. 

Moralement, socialement, politiquement même par 
projection, la position du lead er syndicaliste marque 

( 2) Sans doute serait-il bon de faire la part du 
grossissement éventuel des faits, phénomène assez ha­
bituel de toute presse à sensation, mais aussi de l'an­
goisse psychologique re.>tée vivante, lancinante depuis 
la crise de 1929. 

(3) Les lignes générales de la situation en France 
sont caractérisées, d'une part, par une progression 
continue - hien. que ralentie et f ragile -de la pro­
duction et, d'autre part, par Je plein-emploi, alors que 
Ja classe ouvrière du secteur privé témoigne d'une 
étonnante apathie et d'tm regrettable flottement et 
que tes organisations syndi cales semblent impuissan­
t es à élaborer des formul es d'action , ü promouvoir une 
politique d'ensemble. 

Cependant, pour réta,blir J' équilibre entre nos deux 
pôles de comparaison : France-U.S.A .. sans doute, fau­
drait-il tenir compte dans l'un. comme dans l'autre 
cas, de la dimension et de la capacité des deux éco­
nomies, d e leurs possibilités et de leu rs « espoirs » 
d'avenir. 

Malgré le pessimisme d e certains milieux d'affaires. 
il semble - si Jes disciplines nécessaires sont appli­
quées - que la récession actuelle puisse être jugwée. 
limitée, contenue et que la production puisse repartir 
- (c'est, sans doute, Je point d e vue de W. Reuther) 
alors que la l''rance, alourdie par ses difficultés finan~ 
cières, appréhend e avec terreur les ressacs de a réces­
sion américaine et les effets foudroyants qu'ils peu­
vent provoquer si elle attein t notre continent. 
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un net avantage sur celle du pa tronat de l'automo­
bi le , figé sur la dé fensive, mais évidemment à court 
d'imagination dans b recherche e t· l'élaboration de 
solutions susceptibles de maîtriser, de renverser la 
tendance. 

Il est certain que, du point de vue de l'Américain 
' moyen, de l'homme de la rue, l'offre de W. Reuther 

apparaît comme marquée du sceau du bon sens, 
comme le compromis optimiste, visant à réenclencher 
le courant producteur et où chacun doit trouver son 
compte, producteur, consommateur, sans oublier !'ac­
tionnaire dont les dividendes - au reste disparus 
dans la p résente ·récession - ne représentent jamc.is 
qu'une part de ses revenus .individuels. 

C'est d'ailleurs ce qu'ont fort bien perçu ceux qui 
analysent la situc.tion politique américaine' et étudient 
les fluctuations de l'opinion et des courants. Ils ont 
tendance à considérer ce programme comme favorable 
à une montée des démocrates. 

Axé sur l'impératif d'une reprise, inspiré d'une phi­
losophie de welfcre stote, il postule le retour à tc. 
p rospérité et, s'il porte quelque nouveau coup de 
boutoir au sacra-saint esprit de libre entreprise (que 
les syndicats américains ne rejettent pas mais qu'ils 
rappellent au sens des responsabilités). c'est au nom 
des intérêts collectifs. Et peu à peu se dégage et s'of­
firme près de l'opinion américaine le sens d'une mis­
si .) l1 d'une envergure et d'une puissance de toyonne­
ment autrement attrayante et eff,icace que c.elle 
égoïste et timorée des tenants du capital qui ne 
trouvent à apposer à la formule novatrice des syndi­
cats que l'argument traditionnel du repli : la .ferme­
ture temporaire des usines, que semble' c.utariser la 
restriction des demandes et le niveau actuel -des 
stocks. 

A ce malthusianisme inquiet, Reuther oppose 
« Pratiquez des prix avc.ntageux - en ristournant 
aux o:heteurs une part de votre bénéfice - élargis­
sez le pouvoir d'achat - en partageant avec vos 
ouvriers une port des résultats - redonnez confiance 
à l'actionnaire pour qu'il investisse· à nouveau, réamor­
cez ainsi le circuit de .la opros:périté dans votre inté­
rêt et dc.n> l'intérêt . de tous. ll 

Ne retrouve-t-on pas ici la marque de l'esprit 
pi ;;,nnier qui faisait dire à H. Ford vers les années 
1930 : « les salaires des ouvriers sont plus impor­
tants pour le pays que les dividendes des .a:tion­
nc.ires ... Ce qu'on appelle la surproduction est en par­
ti e le résultat d'une fabricc,tion mal comprise et en 
.;::ortie le résultat d'avoir négligé le pouvoir d'achat. » 

Quels que soient le sens et l'issue de l'épreuve en­
gagée - et reconnaissons que la situation peut exiger 
des atermoiements, des replis stratégiques - il n'en 
demec1re pas moins que, une fois encore, le syndi­
cali,me cméricain se présente devcont l'opinion et de­
vont ie syndicalisme mondial, comme une force sin­
gulièrement féconde et réaliste. Libre de toute 
attache idéologique ou spirituelle, de toute entrave 
politique, le syndicalisme américain s'ingénie à éla­
borer des wlutions en vu e de permettre à une société 
de résoudre en commun ses problèmes, de cor1solider 
et d'étendre la notion dynamique de ~romotion d'ex­
pansion qui ont toujours été les coroctéristiques du 
monde cm éricain, .p rogressif, ouvert. 

Pionniers un peu désabusés d'un grand élan de 
1 ibérotion ouvrière, sachons rendre hommage aux 
efforts et à la vitalité d'un mouvement, jeune, mois 
extroord ino 'rement créateur, qui, par d' outres vo ies, 
re joint nos aspirations. 

Cécile MICHAUD, 



Notes d'Economie et de· Politique 
VERS QUELLES CONVULSIONS ? 

J'écris ces lignes en pleine crise ministérielle. 
Et, pour une fois, je suis d'accord avec les par­
lementaires. Je pense que c'est une crise grave 
parce que, de quelque manière qu'elle soit réso­
lue, elle ouvre, sans doute, pour ce pays, une 
ère de troubles. 

Deux voies sont ouvertes : celle de Bidault et 
celle de Pleven : celle de l'aventure et celle de 
la stagnation. . 

La première, je dois dire, me semblerait préfé­
rable, car ellé aurait l'avantage de précipiter les 
choses. 

Le processus dialectique n'est pas un vain 
mot ; on le constate à chaque occasion. Lorsqu'il 
existe deux forces antagonistes, si l'une d'elles 
fait un bond en avant, l'autre réagit avec d'au­
tant plus de vigueur et rapproche ainsi le mo­
ment de la solution. 

Bidault, lui-~ême, en a fourni il n'y a pas si 
longtemps un remarquable exemple. C'est à lui 
que l'on doit l'indépendance du Maroc et, par 
suite, celle de la Tunisie. Si Bidault n'avait pas 
fait déporter le sultan à Madagascar, celui-ci 
aurait, certes, continué son opposition larvée à 
une politique qui le laissait entièrement de côté, 
mais les Marocains seraient demeurés calmes 
encore longtemps et rien n'aurait obligé les Fran­
çais à mettre fin à leur « protection "· L'indépen­
dance marocaine est le fruit de la rébellion du · 
peuple marocain, mais celle-ci fut le fruit de la 
déportation du sultan, et cette qernière fut une 
application de la politique de force de Bidault. 

Il en fut de même en Egypte. Pineau et Eden 
crurent mettre à genoux Nasser par le coup de 
force de l'occupation militaire du canal de Suez, 
mais ce coup de force suscita dans le monde la 
réaction que l'on sait et il s'en est suivi que 
Nasser est devenu aujourd'hui. grâce à cela, et 
uniquement grâce à cela, le chef incontesté du 
monde arabe. On voulait tuer dans l'œuf le 
" pan-arabisme , et le pan-arabisme est en train 
actuellement de se réaliser du fait du débar­
quement de Port-Saïd. Tout comme l'indépen­
dance des anciens protectorats français du 
Moghreb, la constitution de la République arabe 
unie aurait demandé des décennies à se faire .si 
la France n'avait eu des Bidault et des Pineau 
pour en précipiter la venue. 

Or, l'expérience n'aporenant jamais rien aux 
imbéciles, tout donne à penser que .si Bidault 
ou l'un de ses pareils accédait aujourd'hui au 
pouvoir, il se livrerait, à nouveau, à un coup de 
force et que ce coup de force obliqer:dt tous les 
pays du monde, Etats-Unis en tête, à réaliser 
contre la France la même unanimité que dans 
l'affaire de Suez ; que le conflit algérien trouve­
rait alor.s immédiatement, grâce à cela, sa solu­
tion. 

Par contre, si ce sont les adversaires du coup 
de force, les gens « prudents », du type Pleven, 
qui l'emportent, ce sera la ,conti_n~ation du 
" pourrissement ., de la guerre d Algene. Comme 
naguère au Mexique, comme hier e_n I~<;io_ehine. 
On laissera les choses aller, aller mdehmment. 
en se contentant de boucher les trous à mesure 
qu'il s'en produit, sans se livrer à aucune opéra­
lion soectaculaire susceptible de donner l'occa­
sion à des tiers d'intervenir. Chacun se figera 
dans l'attente. Et la France et le monde. Et la 
France continuera à s'épuiser lentement, cepen-

dant que les Algériens continueront lentement, 
mais sûrement, à se renforcE?r. Car les Algériens, 
les Arabes, tous les peuples encore colonisés ou 
semi-colonisés sont une force qui monte, tandis 
que la capacité de domination des peuples euro­
péens est en plein déclin. 

Si l'on doute de cette progression continue des 
forces du F.L.N., qu'on veuille bien se reporter 
aux communiqués de « victoire , publiés par 
le gouvernement francais lui-même. Ces commu­
niqués de victoire sont, en réalité, des aveu~ de 
défaite. On y annonce, en effet, des centames 
de tués en une seule bataille. Or, jusqu'à une 
date toute récente, on ne se vantait au plus que 
de quelques dizaines de cadavres. ,Qu'est-ce que 
cela signifie, si ce n'est qu'au debut le F.L.!'J". 
ne pouvait mettre en ligne que de tout pehts 
groupes de combattants dont la préoc~upa!ion 
essentielle était d'échapper aux forces qu1 etment 
parvenues à les étreindre, tan4ïs q~'aujou:d',hui 
ce sont de forts effectifs que 1 armee de lib~ra­
tion est capable de rassembler sur un me_me 
point, et gu! acceptent le combat ? A la gue!1lla 
a succéde la guerre. C'est exactement la meme 
transformation que celle qui eut lieu en Indo­
chine. 

En 1955 les forces francaises ont pu tenir en 
Algérie to'ut en ne comptant que quelques di­
zaines de milliers de combattants ; en 1956, 
lorsque Guy Mollet a pris le pouvoir, il a fallu 
porter ce nombre à près de 400.000 - ce à quoi 
l'on n'a pu parvenir q~'en dégarnissant :pr,esque 
entièrement le front d Europe - et valla que 
maintenant ce n'est plus suffisant : il y a quel­
ques mois on don~ ait à l' Alq:ér~e 30.000 h~mmes 
de plus et aujourd hui le mamhen du contingent 
au delà de 24 mois va lui en procurer encore 
quelques nouvelles dizaines de mi~liers. Et to'!t 
cela n'a pas permis de progresser d un pas,_ mms 
seulement de « tenir , sur un territoire de plus 
en plus réduit ! A ceci encore, quelle autre expli­
cation peut-on trouver que celle de la force gran­
dissante de l' A.L.N. ? 

Mais le chauvinisme, notre « idiotie natio­
nale "• est tenace. Le coq gaulois n'a pas encore 
perdu assez de plumes pour se résigner à ne 
plus pousser de cocoricos. Il continuera do~c à 
cocoricoter tout en continuant à se laisser deplu­
mer. Or il va sans dire qu'une telle situation est 
infinime~t dangereuse. La putréfaction que; ce 
pourri~sement engendre est un excellent bou1llon 
de culture pour les microbes de tout genre. Fas­
cisme, « communisme "• coups d'Etat militaires 
sont toujours nés d'une oourriture ; ce sont des 
réactions à la lente dégradation à laquelle 
condamne l'immobilisme de ceux qui, ayant la 
charge des affaires publiques, n'ont point le cou­
rage de prendre les _déci~ions qui s'i~J?osen~. 
C'est pourquoi la contmuatwn de la politique, a 
la petite semaine pratiquée par les B_ourqe~­
Maunoury et les Gaillard, et que contmuermt 
un aouvernement du type Pleven, risque d'être 
lourde de conséquences. 

DÉSARMEZ, OU BIEN ... ARMEZ ! 
Il y a des choses, je l'avoue, que je ne parviens 

pa; à comprendre. 
Par exemple, je ne comprends pas tout _ce 

tapage qui est fait a;t . sujet de ~<; .s~pp!ess1on 
des experiences nuclemres, de 1 edihcat10n de 
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rampes de lancement. de la remise à certaines 
armées d'armes atomiques, etc. 

Car, de deux choses l'une : ou l'on veut se 
défendre contre les Russ es si ceux-ci attaquent, 
et il faut alors avoir tous les moyens de se 
défendre, ou bien 1' on est résolu à ne pas se 
défendre et il n'est a lors d'aucune utilité d'avoir 
quelque moyen de défense que ce soit, le 
désarmement total est la solution qui s'impose. 

Après Mathé qui avait très bien posé le pro­
blème en 1936 au congrès de Marseille (il s'agis­
sait alors d'Hitler et non des Russes), Bertrand 
Russel vient de le poser à son tour e t pre.sque 
exactement dans les mêmes termes. 

Mathé avait dit : « Plutôt la servitude que la 
guerre ! " Russel dit aujourd'hui : « Je sais que 
le désarmement atomique de l'Occident entraî­
nera notre asservissement par les Russes, mais 
plutôt la servitude qu'une guerre atomique ! " 

Il n'est, en effet, pas d'autre issue. Ou la lutte 
avec tous ses risques (et il va sans dire qu'ils 
sont considérables). ou l'asservissement. Un as­
servissement dont on ne sait combien il durera, 
mais d'où, très probablement, à la différence de 
ce que pensait Mathé, ni nous, ni nos petits· 
enfants, ni nos arrière-petits-enfants ne revien­
dront. 

De 9;uelque artifice que l'on soit prêt à user, 
c'est la le dilemme auquel il est impossible 
d'échapper. On peut opter pour l'un ou l'autre 
de ses termes, selon son tempérament ou sa phi­
losophie, mais il faut opter. Prétendre pouvoir 
éviter de le faire, c'est vouloir se tromper soi­
même. Ou l'on veut se défendre. et alors il faut 
armer, armer à outrance et pas seulement avec 
des armes périmées, afin d'être le plus fort. Ou 
l'on est décidé d'avance à se soumettre, et alors 
il faut désarmer entièrement, supprimer aussi 
bien les fusils que les bombes à hydroqène, les 
premiers étant sans aucune efficacité devant les 
secondes. S'élever contre la bombe H, mais ac­
cepter les bombes A, admettre sur son sol des 
avions chargés d'aller larguer des bombes sur 
l'adversaire, mais se refuser à construire des 
rampes d'où les mêmes bombes seraient pro­
jetées par fusées, charger les Allemands de 
contribuer à la défense commune, mais leur 
refuser les seules armes efficaces pour assurer 
cette défense, ça relève tout juste de la 
démence! 

De la démence ou ... de la duplicité. Car lorsque 
l'on voit des gens venir vous demander de signer 
des pé titions contre l'établissement en France d e 
rampes de lancement sans vous en présenter 
en même temps pour la suppression des rampes 
déjà existantes, celles de Russie. il faut vrai­
ment avoir les yeux remplis de je ne sais quoi 
pour ne pas s'apercevoir de quoi il s'agit ! 

LA PROPRIÉTÉ ET L'ÉTAT 
Je relisais récemment quelques chapitres de la 

" Théorie de la propriété " de Proudhon ; il y 
en a un qui est véritablement prophétique ; je 
veux dire qu'il est remarquablement confirmé 
par ce qui se passe sous nos yeux. 

Ce chapitre est celui dans lequel Proudhon 
déclare qu'il n'existe qu'un contre-poids à l'Etat, 
c'est la propriétP.. Le droit de propriété est la 
seule chose qui empêche l'Etat de tomber dans 
l'absolutisme. 

Proudhon fondait son aftirmation sur l'analyse 
de l'histoire ; aujourd'hui, ce ne lui serait plus 
nécessaire, il n'aurait qu'à s'a~puyer .~ ur des 
~xemples contemporains. 

La Russie a complètement supprimé la pro­
priété privée des moyens de production, et l'Etat 
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soviétique est · l'Eta t- le plus -absolu qu'ait jama is 
connu l'histoire . 

A côté de l'exemple russe il y a le nôtre, moins 
spectaculaire, mais peut-être d'autant plus dé­
monstratif. 

Depuis 1936, la propriété a été très affaiblie 
e:n France, d 'une part par les nationalisations, 
d 'autre part par la restriction des droits du pro­
prié taire, tant pour ce qui concerne 'l'usage de 

·sa propriété que pour la possibilité d'en disposer. 
Or, c'est également depuis cette même date 

que la liberté a commencé, elle aussi, à êt.re ré­
duite. Les décrets-lois de Daladier sont contem­
porains des premières nationalisations. Aujour­
d 'hui, après la seconde vague de nationalisa­
.tions de ·1945 et un apport continuel de nouvelles 
restrictions au droit dlf propriétaire, ce sont, en 
plus des camps de concentration, · les tribunaux 
militaires pour !es civils en temps de guerre, les 
saisies préventives des journaux et des livres, 
l'institution de délits permettant de poursuivre 
n'importe qui. à propos de n'importe quoi grâce 
à une qualüication du délit qui empêche sa dé­
termination par un critère objectif. la suppres­
sion, en fait, du jury pour les délits de presse, 
la suppression du droit de réunion, la suppres­
sion de l'habeas corpus, etc.. etc, toutes choses 
qui sont maintenant monnaie courante et couram­
ment acceptée ; les libertés conquises au ccurs 
des durs combats du XIX• siècle - siècle d e la 
propriété - sont disparues ou en train de dis­
paraitre. 

La thèse de Proudhon se trouve donc remar­
quablement confirmée. Or, cette thèse est, si l'on 
veut bien y regarder de près, le fondement 
même de l'anarchisme. 

Qu'est-ce, en effet, qui distingue l'anarchisme 
du socialisme dit autoritaire ? C'est que, tandis 
que ce dernier estime qu'il suffit de détruire la 
propriété pour que s'institue une société d'hom­
me.s libres et égaux et que même le socialisme 
ne répugne généralement pas à employer pour 
cette destruction la force de l'Etat, l'anarchisme, 
lui, affirme que tant que l'on n'aura pas détruit 
l'Etat, on n'aura rien fait. Détruire la propriété 
seulement pourrait peut-être créer une société 
d'hommes egaux, mais égaux dans la servitude. 

Il faut dire cependant que certains socialistes, 
e t notamment celui que l'on considère - à tort, 
il est vrai, selon moi - comme le représentant 
du socialisme le plus autoritaire, Karl Mar;K. 
avaient p lus ou moins aperçu la vérité, mais ils 
n'en ava ient p oint tiré toutes les conséquences. 

Au moins depuis la Commune de Paris, Marx 
et Engels avaient, en effet, nettement pris oarti 
contre l'Etat, contre tout renforcement de l'Etat 
par la voie des nationalisations cu de mesures 
du même, genre, et ils estimaient, d'autre part, 
que le developpement dt~ socialisme amènerait 
le dépérissement de l'Etat, la disoarition de l'Etat 
leur paraissant nécessaire - cÔmme aux anar­
chistes - pour une réalisation totale du socia­
lisme. 

Mais ce qu'ils n'avaient pas vu, et ce qui avait 
€té, au contraire, clairement vu par Proudhon 
et fortement affirmé par Bakounine, c'est que 
même si elle est faite dans le but de ré::~liser le 
socialisme, une de.E truction totale ou Partielle de 
la Propriété, loin d'affaiblir l'Etat , de le faire 
« s'évanouir "• le renforce et lui permet d'être 
d'autant plus despotique. 

La lutte contre la proPriété est inséparable de 
la lutte contre l'Etat. Elles doivent être menées 
conjointement. Si on les sépare , si on n'offab~t 
la propriété que pour aboutir à renforcer l'Etat, 
non seulement on ne va point vers le socialisme, 
mais on lui tourne le dos. 

R. LOUZQN, 



AVEC MICHEL AFLAK 
tête pensante de 

Depu is la nationaliscotion de la Compagnie du 
Canal de Suez, la presse occidentale, et tout parti­
cul ièrement une certaine presse française et anglaise, 
a publié des « informations » sur le Moyen-Orient 
dont le moi ns qu'on puisse dire est qu'elles étaient 
fanta isistes. Tout cou long de l'année 1957, les nou­
ve lles, dé,::êches et reportages coïn·cidèrent pour faire 
de I'Egypte e t de la Syrie deux nations orientées vers 
l' Union Sovié tique, deux pays abritant bases aérien­
r:~es et sous- ma ri nes russes, bref, deux satellites du 
Kremlin. 

Comme c:est souvent le cas dans l'orchestration 
d'une campagne, il y avait à l'origine de ces nou­
velles quelques éléments authentiques. En ce qui 
concerne la Syrie , des c.ccords commerciaux, des li ­
vraisons d'armes, des envois de mi ssk::ns te:hniques 
e t culturelles attestaient une tendance toute nouvelle 
de Dcmas à se tourner vers Moscou. Ce qui était 
exagé ré et habilement inte rprété, c'était l'amr;leur des 
accords, l'importance des livraisons et le rôle des mis­
sions . Par contre, on minimisa it ou peossoit sou; si ­
lence des r:ressions économiques et financières des 
grandes soci é tés européennes intéressées aux affaires 
du Levant, coi nsi que le remue-ménage militaire des 
voisins de la Syri e, c'est-à-dire la Turquie, l'Irak et 
la Jordan ie. 

La presse ouvrière n'copportait guère d'observations 
ou de té moignages dire:ts qui auraient pu donner 
quelques contrepoids objectifs au bourrage des crânes. 
Les partis socialistes européens n'entretenaient que 
peu de rapports avec les n3yaux socialistes du Liban 
e t de la Syri e ; les syndicats occidentaux n'avaient 
te nté que peu d'efforts pour se lier avec les fédé ra­
tions ouvrières de ces pcoys . Les rares journaux qui se 
montra ient favorabl es oux initiatives syriennes le fa i­
sa ient par tactique : i! s'agissait de publications sou­
tencont les manœuvres soviétiques. Si bien que les 
militants qui s'efforçaient de vair clair et de conserver 
la tête froide ne disposaient d'aucune source de 
renseignements. 

C'est dans cette c::nfusion quasi totale que devait 
éclater l'annonce de l'unification des Etats égyptien 
e t syr ien, le Jer févri er 1958. La nouvelle fit l'objet 
d'interpré tations contradictoires ; elle ne correspon­
dait à aucune des images que, depuis des mois , 
les agences e t les journaux présentaient de la si­
tuat ion à Damas e t ou Caire , ni de son évolution . 

La rapidité avec laquelle l'unité fut décidée, les 
candit i::: ns mêmes de sa réalisation, ta suppression de 
tous les partis pol itiques syriens et leur remplace­
ment pa r une Un ion Nationale, le départ précipité 
du leader communiste Khaled Bagdache, contribuaient 
à rendre ç: lus étrange encore le comportement des 
dirigeants syr iens. La première ·récx:tion de l'observa­
t eu r lointa in était de remarquer qu'en tout état de 
cause ce qu'il avait appris à la lecture de son jour­
nal habitue l ne lu i servait strictement à rien pour 
comprendre les événements. Au contraire, les clichés 
utili sés sans cesse pour c:oractériser les phénomène; 
syriens ne cadraient nu ~ l ement avec les dédsions pri­
ses à Damas . 

L' intervi ew quo su it o été obtenue par un de nos 
collaborateurs auprès de Michel Aflok, dirigeant du 
Booth (Parti so:ialiste de la Renaissance arabe), 
ç ' ~st-9-d i re de l'organ isation qui a le plus effica-

1/ arabisme moderne 
cernent contribué à briser les vieux a ;:pare ils poli ­
tiques syriens. Cette interview ne peut évidemment 
fournir aux militants ouvriers une documentation suf­
fi sante pour découvr ir et comprendre la q uestion so­
ciale syrienne en même temps que le comporteme n t 
du pays dcons la vie internationale. Par cont re, l'ex­
posé des opinions du guide intellectue l incontesté de 
lo jeunesse syrienne qu'est Miche l Aflok, représente 
une contribution à l' information de l'opi n ion ouvriè re 
internat ionale, et peut a tt irer l'attent ion de ce lle -c i 
sur l'impOrtance et la nature de la grande cr ise 
qui secoue le Mayen-Orient. 

Il va sans dire que nous ne parteogeons pas néces­
sairement toutes les vues de notre interlocuteur . 
Encore faut -i l, avant de prend re posi t ion, que les 
animateurs e t les participants du mouvement syndi ­
caliste de tous les pays puissent connaître les pro­
blèmes dont la solution revêt irc,' une grande impor­
tance pour lco marche du monde. 

* ** 

M iche l Aflak, avec qui nous nous sommes ent re ­
tenus sans t émoins ni int .:: r1: rète , es t un homme jeune, 
para issant une quarantaine d'a nnées. de ta ille moyen­
ne, de comportement calme, à la paro le mesurée. 
Il est chrétien, comme nombre de lecd ers arobes 
au Liban ( 1) et en Syrie. 11 n'occupe aucun poste offi­
ciel, mais depuis de nombreuses années exerce une 
influen:e incontestée sur les m ilieux étud iants de Sy ­
ri e, sur la paysanner ie et sur les activi stes dt.: Bo :-th 
au sein de l'ormée. Un de ses textes, qui cJnstitu : 
en quelque sorte le « Mcon ifes te » du Booth , es t 
connu de mémoire et récité un peu comme un 
credo .par les jeunes intellectuels. 

La première quest ion que nous lu : posons a trai t 
à la difficulté que rencontrent les mi1itants de bonne 
volonté d'Europe ;f:OUr connaître et comprendre les 
programmes, les positions, les points de vue des « so­
cidistes >l arabes, et par conséquent de réag ir éve n­
tuellement contre la désinformation de la presse. 

« C'est un reproche, dit Aflok, et je l'acc epte. Je 
sc•is que nous n'avons rien fa it pour inf:rmer l'opin:on 
publique à l'extérieur. Mon excuse sera que le Booth 
était un parti ,;.:ouvre, d isposant seulement d 'un heb­
domadaire, sons délégations à l'é tranger. Aujourd ' hu i, 
nous pouvons espérer foire mieux et plus puisque les 
animateurs du Booth occupent des fonctions off i­
cielles. >> 

Et comme nous lu i cbj ectons que ~ es vér ités off i­
cielles ne sont pas nécess:•i rement toute lo vé rité et 
seulement la vérité , Aflak sourit et répond : 

« Vous nous rEprochez de n'avoi r ri en fait savoir. 
Ce que nous vous dirons officiellement const itue ra 
déjà un progrès sur le néant. Lü possi bilité maté ­
rielle d ' établir des contacts ne condu it par exclusi ­
vement à fa :re de la 1ë" ropogonde, moi s c.ussi à en ­
tretenir des liaisons, à établ ir des écha nges à dis-
cuter d'hommes à hommes. ll ' 

( 1) C'est sous l 'in!luence du Ban t h qu'en 1950 ln 
nouvelle Constitution syrienne évita l'écueil ete l'Eta t 
m\tS\ùman théoc:rRt ique. 



- Pouvez-vous définir, pour un public non overti 
mois qui ne nourrit· aucun préjugé, ce qu'était le 
Parti so:ioliste de la renaissance orobe ? 

- Le Booth n'est .pas seulement ~n parti. En An ­
gleterre, ou en France, , ou ?ans n'im~orte ~uel pays 
moderne, celui qui adhere a un port1 le f01t sur le 
vu d'un programme précis qui correspond à ses inté­
rêts et à ses e~poirs. En Syrie, et c'est vrai ç,ussi pour 
l'ensemble des régions arobes, l'adhésion à un mou­
vement comme le Boc.th signifie outre chose : c'est 
avant tout une façon d'affirmer sa volonté d'émanci­
pation, de ·rupture avec !e passé, de port[cipotion à la 
vie sociale. 

« Nous n'étions, ou début, que quelques jeunes 
intellectuels qui désirions que les peupl es orobes ne 
fussent plus seulement des peuples sujets, mois des 
peu::Joles de plein droit, égoux, dignes et composés 
d'h~mmes authentiques. Très rapidement, notre cercle 
s'est élargi aux étudiants, aux pays:111s des régions 
les plus déshéritées, aux jeunes officiers .qui n'avaient 
pas oublié leurs humbles origines, à des milieux ou-

. vriers des grands centres. 

« Notre socialisme n'est pas dogmatique et !le s'i ns­
pire d'aucune idéologie d'importation . Il a conscience 
du caractère indispensable des réformes sociales, du 
rejet des structures féodales , elles-mêmes priso~­
nières des dominations étrangères et de leurs se­
quelles. Notre lutte onti-impérioli.ste. s.e confond ~one 
covec notre lutte ,pour plus de d1gn1te, plus de JUS· 

tice pour tous. Et c'est encore la même lutte qui se 
mène pour la modernisation de t'économie et la mise 
en val'eur des ressources du pays. » 

Entretenez-vous des lioisons avec les mouve­
ments socialistes d'outres pays ? 

- Nous avons eu l'occasion de prendre contact 
avec des partis ou des militants socialistes. Tout ré­
cemment nous avons participé à la conférence anti­
colonialiste d'Athènes à loque)le cGsistaient des dé­
légations françoise et anglaise. Npus dév~.lopp~r~ns 
ces relations, mais nous nous refuserons a ce que 
~emblobles rencontres soient considérées comme le 
signe d"un ralliement de notre ,part à l'un ou l'autre 
bloc de puissances et exploitées comme telles. 

- Ex iste-t - il, en Syrie, des formes d'association 
même primitives qui permettent de mener à bien 
des réformes sociales et notamment lo réforme 
CIQraire ? 

- Ces groupements ne peuvent ·pas se définir en 
termes européens. Leur forme et leur action sont 
fonction de la nature des réformes et de la conjonc­
ture générale. Nous sommes en pleine période d'évo­
lution et de recherche. 

« Ce qui est certain, c'est que la paysannerie 
~yrienne est la grande force révolutionnaire et qu'elle 
est consci.ente de la nécessité des chongements so­
ciaux et des difficultés d'ordre international. Ce sont 
$Cuvent les ,;: : ,ysans pauvres qui nous ont poussés et 
nous ont rendu confiance en l'avenir. 

Les syndicats auront-ils un rôle à jouer ? 

Jusqu'à une époque récente - il y a deux ou 
trois ans encore - les syndicats ouvriers n'avaient, 
de syndical, que le titre. Depuis lors, ils ont acquis 
l'honnêteté et lo solidité qui leur faisaient défaut. 
Encre faut-il savoir que le nombre d'entreprises 
industrielles est faible en Syrie . C'est à mesure que 
l'industriolisation se développera que le rôle des syn­
d 'cots deviendra plus important . 

- C'est donc en fait à l'appareil d'Etat que re ­
viendra le rôle d'organisateur et de réformateur ? 

- Là encore, vous jugez selon l'optique des pays 
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modernes. Nos problèmes se définissent. moins faci­
lement . Si nous pensons qu'un secteur public est né ­
cessaire pour orienter l'évolution de l'économie·, nous 
ne pensons pas qu'il faille nationaliser tous les sec­
teurs ni industria liser à tout prix. C'est le mouve­
ment lui-même qui doit faire surgir expériences, ins­
titutions et formes de gestion. 

- Quel.les sont les expériences qui vous semb lent 
intéressantes à tenter ? 

-:- Il ' y o de bons aspects dons le lobourisme bri­
tannique. Il y a ou~si des tentatives intéressantes en 
Yougoslavie. 

- Mc.is la situation économico-sociale de l'Angle­
terre n'a rien de commun avec celle qui caractérise 
ta Syrie. D'outre port, les formules de ta propagande 
yougoslave et la réalité yougoslave se contredisent. 

- Nous savons cela, mais il n'empêche que cer­
tains esSais de démocratie industrielle en Angleterre 
et que le fond même de certaines conceptions yougo­
slaves récèlent des indications volables. Nous es­
sayerons ... 

- Si la Syrie est capable de résoudre certains 
problèmes s.ocioux sur la bose d'une gestion par les 
producteurs, elle sera la première à réaliser ce à quo, 
les meilleurs militonts ouvriers ,rêvent depuis un siècle. 

- Sons doute. Je ne sois pas exactement ce que 
nous OJOUrrons réaliser, mois nous tenterons quelque 
chose dons ce sens ... 

- Avec la suppression de tous les partis et la 
création d'une Union Nationale, c'est-à-dire d'un 
parti un ique - conception qui me paraît toujours 
dangereuse - que devient le Booth ? Vo-t-il de­
venir l'ossature du parti unique, ou ce dernier serait­
il en réalité une façade propagandiste de I'Etot ? 

- L'ex-Booth fournira sans nul doute un grand 
nombre de militants pour l'administrc,tion de la pro­
vince syrienne, mais une Union notionole est, par 
définition, une addition de tendances et de concep­
ti ons diverses . Ce que les anciens animateurs du 
Booth feront correspondra à leurs conceptions ancien­
nes dans une situation nouvelle. Un Etat qui aurait 
comme façade ce parti unique serait un Etat déjà 
construit, alors que nous en sommes à rechercher les 
meilleurs types d'institutions qui correspondent aux 
problèmes actuels. 

« En fait, vous vous demandez si nous ne sommes 
pas des fascistes ? Non. Vous pouvez résolument et 
déf:nitivement é:orter cette éventualité. Rien dons 
ICI conjoncture sociale de la Syrie n'est favorable ou 
b scisme et tout, ou contraire, appelle des mesure; 
révolutionnaires moins populaires. 

- Une dernière question : Entretenez-vous des 
liaisons internationales sur le plon syndical ? 

- Nous sommes et resterons en liaison avec la 
C.I.S.L. et la F.S.M. Mois nous constru :sons en pre­
mier lieu urie confédération de travailleurs orobes, 
ovec l'espoir que cette confédération prendra place 
dons une internationale syndicale afro-asiatique. En­
suite, quand nous serons une organisation de travail­
leurs Émoncipés, nous pourrons plus sérieusement choi­
sir les moyens et les méthodes d'une articulation 
internationale. Laissez-nous tout d'abord noitr~ €t 
existe r. 

« Et en attendant, accordez-nous - contraire­
ment à ce qui a été fait jusqu'à présent - le t: ré­
jugé favorable. Nul, dons l'univers, ne peut s'ef­
frayer , tous ci\J contraire devraient se réjouir de 
voir le monde orobe s'orgc111iser et lutter pour en­
trer, avec son entière J:ersonnolité, toutes ses res­
sources et sa puissance réell e, dans le monde mo­
derne . » 

L'ITINERANT. 



Les Communistes Espagnols pour la 

« réconciliation nationale » 
Quand le Comité central du Parti communiste 

d 'Espagne lança, (;n juin 1956, sa déclaration en fa­
veur de la « réconciliation nationale », rares fu­
rent les publications de l'émigration antüranquiste 
qui relevèrent l 'importance et la signification de 
ce texte (1) . 

Près de deux ans se sont écoulés, et les faits 
sont assez nombreux pour convaincre les observa­
teurs que le toumant du P.C.E. n'était pas épiso­
dique et que le rôle dévolu aux appareils commu­
nistes dans la péninsule ibérique par les dirigeants 
soviétiques est fixé pour une longue période. 

Les multiples organes et publications qui sont 
dirigés officiellement ou en sous-main par le même 
secrétariat international, ont en effet aligné leurs 
positions sur la nouvelle ligne. Nous ne .citerons 
qu'un seul exemple pa1mi quelques douzames .. La 
revue « Europe », contrôlée par les commumstes 
français, a publié un numéro spécial consacré à : 
<< La littérature de l'Espagne » (numéros 345-346, 
janvier-février 1958) et . son directeur,_ Pierre 
Abraham, a rédigé un avant-propos qu1 reflète 
exactement les thèses du P.C.E. traduites à l'usage 
des intellectuels français. « Un avenir se prépare 
pour J'Espagne qui ne sera pas nécessairemen~ 
fait de vengeance, de règlements de comptes, m 
même - qui sait ? - de justice. » ... << Deux anec­
dotes : un écrivain espagnol qu'on pourrait nom­
mer libéral me disait, il y a six mois « En somme, 
nous allons réunir tout le monde sauf les phalan­
gistes. » A quoi, le lendemain, un autre écri~ain 
que l'on classerait bien plus à gauche ajoutait : 
« Et pourquoi pas les phalangistes ? »... « Vous 
tenez vraiment à conférer un sens politique à ce 
fascicule ? Soit, à la condition de limiter la poli­
tique à l'union. » 

Divagation de littérateur ? Evidemment non. Les 
porte-plumes de l'appareil n'ont pas le droit de 
divaguer. La lecture des articles et des notes qu1 
orientent le n1,1méro, dans un fatras de textes d'in­
térêt littéraire variable, démontre que la politique 
est précise et dosée : une attaque contre Ortega Y 
Gasset, tm éreintement de Ramon Sender - qui 
fut pourtant communiste - lequel, paraît-il, n'au­
rait écrit en 1935 qu'une « évocation d'autres 
temps » (ce qui est faux), un éloge de José Ber­
gamin, le compagnon de route chrétien ... 

Si la décision du P.C.E. de juin 1956 se traduit 
dans les faits et s'impose· dans tous les secteurs de 
la propagande soviétique. il est essentiel de savoir 
ce qu'el~e représente en Espagne même. Là, les 
témoignages de militants récemment sortis du pays, 
comme les nouvelles transmises par les noyaux 
c'andestins agissant outre-Pyrénées deviennent pré­
cieux. ces informations concordent pour signaler 
que les quelques éléments communistes qui œuvrent 
dans les milieux ouvriers s'efforcent : 

1 o de pénétrer dans l'appareil syndical phalan­
giste en participant aux élections de délégués et en 
facilitant · la candidature d'hommes manœuvra­
bles f2) ; 

( 1) Voir R.P. d'octobre 1956. 
(21 La« déclaration »disait : Des changements très 

importants ont eu lieu au sein des Syndicats Verticaux 
e1; (l es « lJcnnandades ». En dépit de l't\ttltude de cer-

2o d 'influencer les fonctionnaires des syndicats 
verticaux pour qu'ils adoptent une attitude d'op­
position à la politique « atlantiqu~ » de Frànco : 

3° de propager l'idée que les actuels syndicats 
demeureront en vie quel que soit le sort du régime 
actuel, et que leur rôle sera plus étendu après 
l 'élimination de Franco ; 

4° d'envisager une perspective où les syndicats 
uniques ne devront pas céder la place aux organi­
sations ouvrières traditionnelles, C.N.T. et U.G.T., 
que la victoire militaire franquiste a rendues illé­
gales et cela dans la mesure où le P.C. empêchera 
le « chaos social » (3). 

Autrement dit, et c'est là où les déclarations du 
comité central prennent les couleurs de la réalité 
souhaitée et préparée par les communistes en Espa­
gne, l'actuelle organisation syndicale phalangiste 
sera considérée par le P.C. comme la confédération 
unique, et l'U.G.T. et }a C.N.T. comme des centrales 
scissionnistes, irresponsables et pseudo-révolution­
naires. 

On imagine sans peine la porte de sortie - et de 
rentrée immédiate - qu'ouvrent les organisateurs 
du P.C.E. aux milliers de fonctionnaires, bureau­
CI'ates, hiérarques et prébendiers des syndicats ver­
ticaux, en échange de l'acceptation d'une protection 
communiste. La réconciliation nationale, exprimee 
en termes simples, c'est le maintien de l'appareil 
bureaucratique des syndicats phalangistes, pour 
peu que celui-ci adopte les directives post-stali­
niennes. Les adversaires de la réconciliation, c'est­
à-dire les emprisonnés, les clandestins, les illégaux 
et les exilés seront dénoncés comme diviseurs 
et antipatriotes. 

La manœuvre est rendue plus évidente encore 
par l'extrême prudence des activistes communistes 
dans le domaine des luttes effectives contre le ré­
gime. Les récentes grèves, tant dans les Asturies 
qu'à Barcelone, ont laissé transparaître l'influence 
anarcho-syndicaliste, socialiste, démo-chrétienne, 
mais nulle part les communistes ne se sont mani­
festés. Outre qu'ils sont peu nombreux dans les 
usines, il est loisible de constater que l'appareil des 
agents est essentiellement tourné vers la conquête 
de la hiérarchie phalangiste et vers la düfusion de 
consignes générales en matière de politique inter­
na.tionale. 

Mai 1937 se répétera-t-il ? 
L. M. 

tah1es hautes hiérarchies franquistes qui agissent en 
tant que frein, la pression des travailleurs et l'attitude 
de toute une série de délégués syndicaux, de membres 
des sections sociales et de bon nombre de fonction­
naires syndicaux ont conduit le secteur ou\'l'ler de ces 
syndicats à prendre dans les Congrès de travailleurs 
des accords qui se trouvent en franche opposition avec 
la politique du régime et qui correspondent aux inté­
rêts de classe des travailleurs. 

(3) A ce sujet, le P.C.E. annonçait : 
A son tour, la classe ouvrière a acquis une plus 

grande maturité politique, une expérience révolution­
naire, une plus grande connaissance et compréhension 
de son rôle dans la société, et elle ne se laissera pas 
entraîner par les propagandes Infantiles apparemment 
l'évolutlonnalres, mals contraires il ses véritabl es in­
térêts. 
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U (RISI I(ONOMIQUI Il SO(IAll IN fiHlANDI 
Quand la petite république de Suomi célébra, le 

8 janvier de cette année, le quarantième anni­
versaire de son indépendance, le pays ne pouvait 
évoquer qu'une histoire singulière et pleine de 
souffrances, et il se trouvait dans une situation 
économique et politique peu enviable. 

C'est au XII• siècle que les Suédois commencè­
rent à « christianiser » par J'épée les Finlandais. 
En récompense pour les services rendus à l'Eglise, 
les Suédois conservèrent le pa~ s conquis, si bien 
que, du XVI• siècle jusqu'en 1809, Suomi demeura 
un satellite suédois. A partir de cette date, le pays 
fut dominé par le grand voisin oriental, la Rus­
sie. La libération nationale n 'intervint qu'après 
la révolution russe. 

La population de la Finlande atteint aujourd'hui 
4 millions et demi d'habitants. La langue popu­
laire, qui se rattache à la famille finno-ougrienne, 
n 'a aucune parenté avec les autres langages euro­
péens, à l'exception du hongrois. Dix pour cent en­
viron de la population parlent le suédois (moins 
qu'autrefois) et quelques milliers de citoyens du 
Nord s'expriment en lapon. Pendant de longs siè­
cles, les Finlandais ont connu la pauvreté, l'op­
pression étrangère et les guerres. Les souffrances 
du peuple n'ont pas pris fin avec sa libération 
nationale : l'agression de Staline contre la Fin­
lande en 1939 et la guerre de revanche qui sui­
vit, en alliance avec Hitler, le prouvent éloquem­
ment. C'est précisément cette guerre de revanche, 
soutenue par Vaïno Tanner, le « grand vieil hom­
me » du parti socialiste finlandais, qui a entraîné 
une série de conséquences fatales pour la Républi­
que finlandaise. 

Nous ne parlons pas de l'évolution générale. Les 
pertes économiques, les indemnisations de guerre, 
l'annexion de certains territoires au bénéfice de 
l'Union soviétique étaient inévitables. On peut Ju­
ger de même du pacte « d'amitié » imposé à Suo­
mi par l'U.R.S.S. , pacte qui détruisit la commu­
nauté naturelle qui unissait la Finlande aux au­
tres pays scandinaves. Une conséquence particuliè­
re des deux guerres fut que les socialistes qui for­
maient le plus grand parti de 1919 à 1939, avec 
85 députés sur 200 en 1939, n'en conservent plus 
que 46, alors que les communistes en disposent 
de 42. Cette évolution serait inconcevable sans 
l'erreur fatale commise par Tanner. Les socialis­
tes furent désignés comme le pa.rti des « crimi­
nels de guerre » et Tanner lui-même fut condam­
né à cinq ans de prison. Au lendemain de la se­
conde guerre mondiale, le parti socialiste se trou­
vait dans une situation difficile. 

Actuellement. le parti le plus fort de Finlande 
est la Fédération des Agrariens, laquelle dispose 
de 60 sièges au Parlement. Les partis bourgeois 
disposent au total de 112 mandats contre 88 pour 
les socialistes et les communistes. Si l'on considère 
que la population a augmenté de 20 % depuis 
1920, époque où les socialistes disposaient de 80 
sièges, on comprend aisément que les forces socia­
listes ont diminué de 50 ~ . De plus, ce parti ré­
duit de moitié est aujourd'hui scindé et ce sont 
deux fractions socialistes qui se présenteron t sé­
parément aux élections générales cette année. 

Cette scission politioue est également une sci~­
sion syndicale. La Finlande possède à prése,t 
deux centrales syndicales, situation qui illustre la 
grave crise aue traverse le mouvement ouvrier. Ln 
scission syndicale se produisit d'une curieuse fa­
C'On : l'opposition du parti socialiste contrôlait l') 
direction de la centrale syndicale, alors que la ni­
rection du parti oril)ntait l'opposition çlans le ; 

syndicats. Quand survint la rupture au sein de 
l'organisation politique, après plusieurs années de 
luttes acharnées, les dirigeants du parti prirent 
l'initiative de créer une nouvelle centrale syndi­
cale. Dès avant cette décision, la direction de la 
centrale syndicale avait créé un quotidien Payvan 
Sanoma.t, comme oi:gane de l'opposition syndicale 
et comme arme de combat contre le parti. 

La grande crise économique qui frappe la Fin­
lande doit donc être affrontée par un mouvement 
ouvrier démocratique profondément affaibli. La 
situation est rendue plus grave encore par le voi­
sinage immédiat de l'Union soviétique et par l'im­
portance du parti communiste. Les agrariens, qui 
tiennent actuellement le haut du pavé dans la 
politique finlandaise, sont imprégnés de traditions 
fascistes et continuent à se manifester comme w1 
groupe réactionnaire à bien des points de vue. 
La Fédération patronale témoigne d'un esprit 
beaucoup lus agressif que les patronats des autres 
pays scandinaves, socialement plus pacifiés que le 
Suomi. La situation du pays est donc très déli­
cate vue sous l'angle de la démocratie : réaction 
- traditionnelle d'un coté, communiste de l'autre 
- et un mouvement ouvrier libre engagé dans 
des luttes intestines passionnées. 

Le fond de cette évolution politique peut être 
dégagé du développement de la crise économique 
qui est à l'origine de l'énorme confusion politique 
qui règne en Finlande. Le vieux « criminel de 
guerre » Tanner (àgé de 76 ans) a été réélu pré­
sident du parti socialiste. Malgré l'indemnité de 
guerre qu'elle dut payer aux Russes. la Finlande 
se remit rapidement de la guerre et de ses con­
séquences, et son équilibre se maintint jusqu'en 
1955. Dès lors, l'inflation monétaire se manifesta 
dangereusement et les difficultés du gouvernement 
- formé par les agrariens et les socialistes sous 
la présidence du socialiste Fagerholm, homme res­
pecté - devenaient chaque jour plus grandes. La 
centrale syndicale exigea pleine compensation de 
la hausse des prix pour les salariés et réclama 
une augmentation générale de 12 %. L'inflation 
galopant sans arrêt, les augmentations de salaires 
devinrent illusoires en peu de temps. Les agra­
riens, de leur côté, réclamaient des prix plus éle­
vés pour les produits agricoles. Aucun accord ne 
put être trouvé, entre les groupes sociaux inté­
ressés, par . la voie des négociations. 

Dans cette conjoncture, au début de 1956, la 
centrale syndicale décréta la grève générale. La 
grève fut totale et se déroula sans incidents, mais 
après cette opération le malade ne put se réta­
blir. L'inflation dévora les relèvements de salaires 
et le problème se trouva à nouveau oosé. Le ni­
veau des prix des produits finlandais s'éleva et 
les exportations ralentirent. si bien aue l'inflation 
se complioua par une crise. Alors que le chômage 
augmentait. les rentrées de l'Etat diminuaient et 
les dépenses publioues s'accroissaient rapidement. 
Le gouvernement Fagerholm versa des indemnité~ 
aux chômeurs. et un bea.u iour. l'Etat se trouva en 
fa illite. Le• ca isses publique;; étaient vides et le 
directeur de la Banoue nationale, un auta.::rate 
posséda'1t une conception très nrécise de la solu­
tion à donner à la cÏ·ise - wm "F'ieandt - refusa 
tout crédit au gouvernement. ran~ cette situa­
tion, l'Etat ne pouvait même nlu~ payer les allo­
cations familiales. 

C'est sous le coup de ces événements que se 
nroduisit la scission socialiste. t..P. orésident de la 
République - depuis 1956 - TJrhu Kekkonen. un 
agrarit>n intelligent et dur. ne bougea pas pendant 
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toute la crise. Quand le gouvernement de· Fager­
holm fut contraint de démissionner, en 1957, per­
sonne n'était en mesure de prévoir une issue. 
Après six se'?ai11es, un ~o.uve_rnement. ·« d'expédi­
tion des affaires » fut des1gne, lequel ne se mon­
tra pas plus capable de trouver une solution : la 
dévaluation de la monnaie qu'il décida ne produi­
sit pas les conséquences attendues et les exporta­
tions ne reprirent pas. La constitution d'un gou­
vernement de transition était une astuce politi­
que ; c'est en effet le directeur de la. Banque na­
tionale. von Fieandt, qui fut placé à sa tête et 
sa nomination devait lui faire perdre beau~oup 
de son crédit politique. En ce moment, les agra­
riens se préparent à renverser ce gouvernement. 
La politique de von Fieandt, prudente et souple, 
ne fut pas approuvée par le Parlement. 

Le chômage est important et les problèmes de 
la Finlande n'ont toujours pas reçu de solution. 
Il est probable qu'un nouveau gouvernement 
« d'expédition » remplacera le cabinet von Fiea.ndt. 
Mais nul ne sait s'il sera possible de constituer un 
gouvernement normal, après les élections qui se 
dérouleront dans Je courant de l'année. 

Du point de vue ouvrier, la leçon décisive de 
l'évolution finlandaise est que l'i11flation devient 
un facteur fatal à partir du moment où elle ne 
peut plus se développer davantage, c'est-à-dil·e 
quand le niveau des prix intérieurs dépasse celui 

des· pays volSms. Cela signifie également que la; 
grève générale comme moyen de lutte pour obte­
nir de plus hauts salaires devient une arme dis­
cutable. Il est évident que si les travailleurs veu­
lent s' imposer dans une situation inflationniste, 
soit par la grève générale, soit par d'autres 
moyens, il ne peut être question d 'exiger seule­
ment des hauts salaires nominaux. Si rien n'est 
fait pour contrôler l'évolution économique après 
la lutte, les grèves ouvrières ne feront que pous­
ser de Charybde en Scylla. 

Une aùtre remarque importante doit être faite 
en ce qui concerne l'inflation fi11landaise : pour 
encourager l'épargne en dépit de la dépréciation 
de la monnaie, il avait été mstitué un système 
d 'épargile basé sur l'indice des prix. C'est-à-dh·e 
que si un épargnant plaçait 1.000 marks à la 
Caisse, il pouvait en· toucher 2.000 au cas où la 
chute de la monnaie aurait attemt 50 %. Une 
conséquence de cette formule a pu être enregistrée 
en ce qui concerne l'emprunt effectué pour la 
Carélie. Cet emorunt s'élevait à 18 milliards de 
marks ; le remboursement des parts a dû s'effec­
tuer· à concurrence de 65 milliards. Autrement dit, 
l'expérience de l'épargne garantie par l'mdice des 
prix a contribué à rendre plus grave l'mflation 
et à accentuer la grande crise qui frappe la Fm­
lande. 

Evert ARVIDSSON. 

Aspects sociaux ei politiques du Danemark 
Tout au long de l'hiver et au début du prmte:nps, 

la situation sociale a été marquée par des négocia­
tions syndicales et des referendUl11s ouvriers con­
cernant les nouveaux contrats collectifs qui ont 
ramené la semaine de travail de 48 à 45 heures. 
avec entière compensation des salaires et contre­
partie des deux tiers pour les travailleurs à la 
tâche. En certains cas, la réduction de la semame 
s'effectuera en une seule fois à compter du 1~r mars 
1959, en d'autres cas elle se réalisera au rythme 
d'une heure par an, de 1958 à 1960 (suivant le mo­
dèle suédois). 

Les employeurs n'ont opposé aucune résistance 
sérieuse à la dimilmtion de la semame de travail, 
bien que pendant des années ils aient énergique­
ment défendu les 48 heures. Sans àoute doit-on ce 
changement d'attitude à l'évolution suivie par d'au­
tres pays, chez nos voisms notamment, mais aussi 
à de vastes actions ouvrières déclenchées par sur­
prise au cours des négociations, il y a deux ans. 
Par contre, la revendication portant sur un salaire 
mmimum - 200 couronnes par semaine- garanti 
aux travailleurs non qualifiés, fut rejetée en pre­
mier lieu, puis admise presque intégralement après 
que les ouvriers eussent fait preuve de leur volonté 
combative. · 

De même, des avantages furent acquis pour des 
t ravaux de nuit et par équipes, et le système 
concernant la revision automatique de.s salah·es 
selon les variations de l'indice des prix fùt mam­
tenu. Les patrons parvinrent cependant à faire 
signe1· des contrats pour trois ans au lieu de deux 
ans et les syndicats acceptèrent de signer une dé­
claration sur l'utilisation rationnelle de la semai­
ne de travail réduite et l 'augmentation de la pro­
ductivité. 

Les communistes danois et le petit parti socia­
liste de gauche fondé récemment conseillèrent aux 
ouvriers de repousser les nouveaux contrats mais 
n 'obtinrent aucun écho dans la masse. Fina le­
ment, même les représentants communistes des 
ouvriers typograpes et des travailleurs des fours 
acceptèrent les accords. 

Grâce à la réduction de la semame de travail, 

les nouveaux contrats s'inscrivent parmi les meil­
leurs qu'ait obtenus le mouvement syndical da­
nois. Depuis 1919, quand fut introduite la journée 
de 8 heures, rien n'avait pu être obtenu sur ce 
terrai11, et il n'y a que la prolongation des con­
gés payés, il y a vingt ans, puis en 1952, qui puis­
se s'mscrire dans le bilan. 

Le fait important est que la journée de travail 
des travailleurs agricoles a été fixée à 8 heures, 
au lieu de 9 en été et 8 pour les autres périodes, 
comme il en était jusqu'à présent. Cette réforme 
ne fut admise qu'après que le gouvernement eut 
offert aux propriétaires terriens une série de con­
cessions pour compenser les difficultés de l'expor­
tation. et l'effondrement du prix du beurre sur 
les marchés intérieurs et anglais 
LES ELECTIONS MUNICIPALES 

En mars, des élections municipales ont été or­
ganisées dans tout le pays. Voici les pourcentages 
de voix recueillis par les partis lors des consul­
tations municipales de 1954 et 1958, ainsi que des 
élections générales de 1957 : 

1954 1957 1958 

Socialistes 41,0 39,4 38,8 
Radicaux (libéraux de gauche) 7,8 7,8 7,3 
Conservateurs 19,2 16,6 20,7 
Parti georgiste 2,2 5,3 2,4 
Socialistes de gauche 0,3 
Communistes 3,4 3,1 3,0 
Indépendants 0,2 2,3 0,4 
Minorité allemande 0,5 0,4 0,4 
Liste des « Citoyens ». etc. 2,3 2,0 

Le petit groupe réactionnaire des « Indépen­
dants » ne s'est présenté que dans quelques com­
munes a lors que les « Allemands » ne se manifes­
taient que dans la région frontière . 

Les « Georgistes » ont perdu en 1958 ce qu'ils 
avaient gagné aux élections de 1957. Cette chute 
se doit à leur colla.boration gouvernementale avec 
les socialistes ; aux prochaines élections générales, 
leurs voL\: perdues iront sans doute aux partis 
bourgeois <conservateurs et libéraux). Les pertes 
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du par~i communiste sont la conséquence des évé­
nements de Hongrie ; elles furent réduites sans 
doute du fait de l'influence des succès techniques 
de la science dite « soviétique ». Le déclin du 
parti socialiste semble arrêté. Le nouveau parti 
socialiste de gauche a tenté sa chance dans sept 
communes, recueillant plus de suffrages qu'il n'en 
espérait. A Esbjerg comme à Elseneur, ce parti 
a conquis un siège. Ce résultat reflète un certain 
mécontentement envers les partis socialiste et 
communiste, envers ce dernier surtout. 

Le parti :socialiste de gauche possède ses bases 
les plus solides dans quelques villes de province. 
Cependant, dans la capitale, le niveau politique et 
théorique de ses animateurs est meilleur du fait 
de l'influence d'anciens trotskystes. Ces éléments 
sont malheureusement caractérisés par un esprit 
sectaire et des conceptions « ultra-gauchistes », si 
bien qu'on ne peut s'attendre à ce que la section 
de Copenhague dépasse le cadre d'un groupuscule. 
En province, la confusion est totale dans le do­
maine théorique, si bien que le parti lui-même est 
une organisation faible qui peut disparaître ou se 
dissoudre rapidement. Les socialistes de gauche 
ne représentent donc pas une menace pour les 
deux grands partis ouvriers. 

DEBAT SOCIALISTE 
Un des traits les plus caractéristiques du mou­

vement ouvrier « socialiste » moderne est l'ab­
sence presque totale de vie intellectuelle et de 
débats d'idées. Tout est routine organique, politi­
que « réaliste » en tous terrains économique et 
administratif, et compromis ou réformes sans con­
tenu - socialiste. La conséquence de cela c'est la 
passivité croissante des masses et une bureaucrati­
sation générale correspondante, avec un pouvoir 
toujours plus grand des dirigeants. 

Placés devant ces réalités, quelques cercles de 
militants de Copenhague ont formé - et c'est w1 
signe encourageant - un « forum de débat socia­
liste ». Les initiateurs de cette expérience sont en 
premier lieu des socialistes actifs et non doctri­
naires, quelques communistes qui démissionnèrent 
ou furent expulsés du parti après les événements 
de Hongrie. 

Dans une circulaire adressée à 2.000 personnes, 
le groupe d'initiative déclare : « Nous, soussignés, 
ressentons la nécessité de constituer un centre de 
discussion ouverte qui se base sur les valeurs so­
cialistes et humanistes. Nous croyons qu'il est 
important de mettre en valeur les idées du so­
cialisme démocratique autant pour réagir contre 
le conformisme croissant qui se manifeste aux 
Eta.ts-Unis et s'installe en Europe occidentale, que 
contre le communisme qui se caractérise par le 
dogmatisme et l'uniformité. » 

A la réunion de constitution de la nouvelle as­
sociation, 300 personnes étaient présentes, ce qui 
est un succès en période 'où la fatigue des mee­
tings et àes assemblées est générale. La majorité 
des pàrticipants étaient des militants actifs dans 
diverses organisations politiques, des intellectuels, 
des journalistes, des enseignants. L'assemblée déci­
da que l'association « Débat Socialiste » ne devait 
pas être un simple club de discuSsion, mais une 
véritable << communauté de travail » qui éditerait 
documents et études sous forme de brochures et 
de livres. Preben Wilmann, connu avant tout par 
ses activités culturelles, fut élu président. 

Depuis l'assemblée de formation le nombre des 
affiliés a augmenté. La plupart sont des socialis­
tes indépendants et d'esprit critique. Parmi les 
« sams-parti », il y a un certain nombre de neu­
tralistes qui entretiennent encore certaines illu­
sions sur les communistes. Mais il n'y a aucun com­
muniste « croyant ». 

En résumé, on peut dire que les meilleurs élé­
ments du mouvement ouvrier de Copenhague sont 
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entrés dans la nouvelle association. Bien entendu, 
la création de cet organisme ne signifie nulle­
ment que le climat politique danois a été modi­
fié, mais il se peut que de cette initiative naisse 
un certain effort de pensée socialiste qui inté­
resse l'ensemble du mouvement ouvrier danois. 

Carl Heinrich PETERSEN 

GR~VE A LA K.L.M. 
Du 17 au 20 mars, les pilotes de Ja K.L.M. ont fait 

grève aux Pays-Bas. L'origine de cette grève se 
trouve dans le brusque renvoi de deux pilotes, mem­
bres du comité syndical, accusés d'avoir fourni à 
la presse des informations sur la compagnie d'a­
viation, informations que la direction considéra 
inexactes et déloyales. Les grévistes exigeaient la 
réintégration des deux hommes. En fait, le conflit 
correspondait à une question de salaires et à cer­
taines conditions de travail à la K.L.M. 

La grève se termina par une médiation. Les gré­
vistes eurent gain de cause. Les renvois furent 
annulés et les jours de grève payés. En ce qui 
concerne les salaires, les deux parties acceptèrent 
de se soumettre à une procédw·e d'arbitrage, après 
enquête menée par le ministère des Affaires so­
ciales. Le problème était de savoir si les salaires des 
pilotes hollandais étaient inférieurs à ceux de 
leurs collègues des autres nations. Le cas fut tran­
ché : l'infériorité des salaires fut estimée à 5 o/o . 

Le succès de la grève s'explique par la solidarité 
efficace des intéressés, non séulement des pilotes 
syndiqués, mais également des inorganisés ; au lieu 
de 35 avions circulant chaque jour, il n'y en eut 
que deux ou trois. Le soutien de la I.F.A.L.P.A. (Fé­
dération Internationale des Pilotes d'Aviation Ci­
vile) fut décisif. Le blocus de l'aérodrome d'Am­
sterdam-Schiphol par tous les pilotes des compa­
gnies étrangères représentea une menace réelle. 
Enfin, la solidarité de toutes les catégories de per­
sonnel, notamment des hôtesses, contribua à la 
victoire. 

Pour comprendre l'importance de cette grève qui 
provoqua l'attention générale de l'opinion, il est 
nécessaire de connaître exactement ce que signifie 
la K.L.M. en Hollande. C'est une des plus vieilles 
compagnies d'aviation civile dans le monde, si bien 
qu'elle est devenue motif d'orgueil national, insti­
tution presque sacrée. De nombreux journaux, et 
même certains quotidiens socialistes virent dans la 
grève une offense à l'honneur national, et invecti­
vèrent les grévistes. La K.L.M. est une société ano­
nyme, mais la plus grande partie des actions ont 
fini par se trouver entre les mains de l'Etat, après 
la deuxième guerre mondiale. Au sein de la com­
pagnie règne un fort esprit de corps, du fait 
précisément qu'il s'agit d'une institution nationale; 
elle n'avait jamais connu de grève. Mais au cours 
des dernières années, les relations entre la di­
rection et le personnel s'étaient progressivement 
détériorées, surtout depuis la mort du directeur­
fondatew· de la compagnie Plesman. Son succes­
seur est l'ex-général Aler. Les pilotes étaient et 
sont profondément las des « conceptions et des 
méthodes exagérément militaristes de la direction ». 

Les éléments les plus actifs parmi les grévistes 
furent les jeunes pilotes, la plupart d'entre eux 
ayant accompli leur service militaire dans l'avia­
tion de guerre. Presque tous sont d'extraction bour­
geoise et n'ont pas de contact avec les milieux ou­
vriers. Leurs revenus sont de loin supérieurs aux sa­
laires ouvriers. Leur attitude politique et sociale 
ne revêt en rien un caractère prolétarien. C'est 
précisément pour ces raisons que la grève a pro­
voqué une extraordinaire attention. ...:.. R. 



«Pourquoi · et · commenL$è.·:bat l'Algérie · Ouvriè;re » 

ILLUSION, MAIS PAS D'ESPOIR 
DANS LE MOUVEMENT OUVRIER METROPOLITAIN 

·En Fronce, les salariés de l'Etat-patron ne sont 
pas contents parce qua les rajustements presque au­
tomatiques qui accompagnaient la housse des prix ne 
se font pas régulièrement depuis plus d'un on. 

Les deux dernières. grèves de 24 heures, avec l'ac­
cord des principales centrales syndicales, en mobili- 1 
sont plus d'un million · de travailleurs des secteurs 
nationalisés, prouvent. le sérieux de la menace d'une 
grève illimitée, si le gouvernement ne procède pas 
aux rajustements de mondés . . 

Les mineurs ont même l'intention d'a ller plus loin. 
Non seulement ils veulent arracher les échelles mobiles 
sur le coût de ·la vie et l'indice de la productivité 
prévues par le Statut des mineurs, mois aussi une 
retraite complémentaire, le solaire garanti et une 
réduction de la durée de travail. 

Comment ne pas se ré jouir de voir la classe ouvrière 
recourir à l'action directe, surtout dans des corpora­
tions qui ont plutôt tendance à n'accorder de vertus 
qu'au pied de biche. 

On se prend à espérer un renouveau de combativité 
devant ces manifestations de force. Mois comment 
ne pas se sentir le cœur serré à la pensée de ce que 
cette force n'ose foire et qui pourrait être considé­
rab le dons la conjoncture actuelle ! 

Même pour 24 heures, un million d'hommes se 
croisant les bras, disant : Assez ! à la guerre d'Algé­
rie, ça ferait du bruit. Ce la signi,fierait que le mou­
vement ouvrier métropolitain, décidé à faire foce ou 
problème colonial, reprend sa démission · et ne voit 
plus que des frères de misère dons tous les exploités 
de l'impérialisme fronçais. Et des alliés dans la lutte 
contre l'exploiteu'r commun. 

Malheureusement, dans leurs revendications et leurs 
mouvements, à aucun ·moment les travailleurs de 
Fronce n'ont manifesté contre la politique de leur 
gouvernement en Algérie. 

LES AVIS DES ORACLES SYN DICAUX 

Et les oracles syndicaux consultés ne nous lais­
sent aucun espoi r que ce soit pou r bientôt. 

L'oracle de la C.G.T., Henri Raynat.ld, déclare bien 
que « la guerre d'Algérie est la. couse essentielle de 
nos maux, que ce problème domine la situation poli­
tique et économique, et qu'il faut .la faire cesser 
au p.lus vite », mdis son urgence se limite à •rappeler 
qu' « il ne four pas oublier les nombreux ordres du 
jour et résolutions ... pour la paix en Algérie et ... con­
tre l'installation de rompes de lancement de fusées 
atomiques » ! Avec un « Certes, il est nécessaire de 
faire davantage », qui vaut son pesant de jésuite 
rouge. 

Tout en recon'1aisso nt qu'ou sei n de ses . adhérents 
« les uns veulent parler de l'Algérie pour traduire 
leurs préoccupations devant la continuation du con­
flit, les autres, au contraire, refusent d'en ,parler et 
de mêler ce problème à l'action syndicale », la C.F. 
T.C. rappelle ses positions : « Aucune solution vala­
ble ou problème algérien ne sera possible en dehors 
du respect des libertés fondamentales de la personne 
humaine et du souci partagé par tous de tenir compte 
des légitimes intérêts et aspirations de toute la popu­
la t ion algérienne. » 

Quant à Bothereau, il déclare sans ombog e : « Ce 

ne sont ni les travailleurs ni la classe ouvrière qui fe­
ront cesser la guerre d'Algérie. » 

DEMISS ION CONFIRMEE 

Ainsi donc, non seulement le mouvement ouvrie.r 
métropolitain ne reprend pas sa démissi0n, mais il lo 
confirme. . 

La guerre d'Algérie n'est pas son aff.oire. Seuls, pour 
lui, comptent le scooter et la télévision. Qu'il prête la 
main à l'ét ranglement de la liberté, au massacre des 
innocents par les parciS, peu lui chaut, pourvu qu'on 
le rajuste. 

Admettons qu'il y ait dans cette ottitude p lus 
d'égoïsme que de perversité, mais comment expliquer 
que le mouvement ouvrier, le syndiqué de France, 
par définition internationaliste, soit à ce point égoïste, 
quand il s'agit de travailleurs d'Asie ou d'Afrique, si 
ce n'est parce qu'il a tourné le dos à la lutte de 
clciSse ? 

Le seul moment où , la classe ouvrière françoise a 
pris nettement position en matière coloniale, après 
la première guerre mondiale, c'est pendant la courte 
période où elle n'était pas encore tombée victime de 
la direction unique. 

On luttait, à l'époque, dans le but de remettre aux 
trava illeurs les instruments de production détenus par 
les patrons et l'on soutenait, dans la mesure du pos­
sible, les mouvements d'émancipation des peuples 
coloniaux. Et on était sincère quand on leur disait 
qu'il ne fallait pas se séparer dans cette l~lte , mais 
qu'il follait s'épauler mutuellement. 

Depuis la direction unique, le mot d'ordre : ~< Liez 
votre lutte à la nôtre », est devenu une immense -du­
perie, les « communistes » n'étant sur l'échiqt~îer 
mondial qu'un pion truqué entre les mains de Mos­
cou. Depuis, C.G.T.U. et C.G.T. stalinienne n'ont lutté 
et ne luttent plus uniquement que pour le triomphe 
du capitalisme d'Etat et pour son immense hiérar­
chie des salaires, se souciant comme d'une guigne de 
la révolution éga litaire que veut la lutte de cl esse. 

LA C.G.T. DE JOUHAUX 

Quant à la C.G.T. de Jouhaux, nous nous borne­
rons à rappeler quelques hauts faits significatifs, en 
matière coloniale. 

On sait que la C.G.T. a participé aux « fêtes du cen­
tenaire » organisées par la 111• République, pour 
commémorer les massacres du maréchal Bugeaud ! 

Le 16 février 1930, à la veille de ces « fêtes », 
se tinrent à Alger « de véritables assises du mou­
vement syndical de l'Afrique du Nord ». Nous n'avons 
pas de chiffres sous la main pour juger de l'impor­
tance de ces assises, ma ;s on devine que la repré­
sent·ation « indigène » devait être bien maigre, si 
nous partons de notre expérience de 20 ons de Tu­
nisie. Mois passons. Retenons simplement que Jou­
houx, ra;>pelont la brève existence de la C.G.T. 
tunisi enne, a parlé, à ces assises, « des méthodes dé­
magogiques que le communisme ava it employées 
à un moment donné en Afrique du Nord pour essayer 
de dresser la population indigène contre les éléments 
européens. » 

La mauvaise foi est tlogrante. Je · sais bien que 
Million a présenté, dons « le Peuple », l'activité des 
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militants syndicolist~s tunisier.ls « comme une prà­
pc,gonde dont le but est exclusivement de susciter des 
troubles » et « qui ne saurait être confondue avec 
l'action ouvrière· » ; que .les S.F.I.O., l'Union des 
Syndicats de Tunisie qu'ils dirigeaient ont déclaré : 
« .. . il en résulte un danger grave, cor cette agitation 
vi~e à provoquer des soulèvements onti-européens » et 
que, pour eux, nous étions vendus à la Russie, à l'Al­
lemagne, et même à la Haute Police ! 

Mois je scois aussi, et Jouhcoux le savait également, 
que la C.G.T. Lafayette s'est toujours refusée à en ­
gager la lutte pour le triomphe du principe : <( A 
travail égal, salaire égal ». Il savait qu' il s'é tait 
même trouvé des postiers français syndiqués pour pro­
tester auprès de leur direction contre l'copplicoticn 
de {;e pr incipe O!JX postiers tunisiens. 

Il savait trè,; bien qu'il y avait trois sa:aires sur 
les trams, decrescendo, du Français en passant par 
l'Européen tout-venant,. jusqu'.ou Tunisien ; que là 
où le contremaître fronçais gagnait 16 francs ~or 
joue, le tunisien n' en gagnait que 9,50 (24 ons de 
~ervices); que le cavis te italien en gagnait 13 et le 
tunis:en 7 (30 ans de services) ; le mineur italien 
14, le tunisien 7. 

Et que lorsque les dockers tunisiens voulaient ma­
nifester leur mécontentement dons la rue, le « ma­
çon » Du rel (secrétaire de l'Union dé.p.cortementole) 
allait trouver le « maçon » Saint (résident général) , 
e t les gréviStes étaient gros-jean comme devant. 

Les communistes tunisiens n'ont jamais eu à dis ­
cuter s'ils devoient fonder une C.G.T. tunisienne . 
Celle-ci est sortie tout armée du cerveau des dockers 
de Tunis. 

La vérité, c'est que la C.G.T.T., révolutionnaire 
peor essence, faisait peur à la C.G.T. Lafayette réfor­
miste. Il fallait donc l'abattre par tous les moyens, 
même les plus dégueulasses comme la calomnie. Ccor 
avec la C.G.T.T., finie la prépondérance syndicale . 
Et peut-être la prépondérance tout <:ourt . 

Le réformiste sent plus en Français qu'en syndi­
caliste, en nationaliste qu'en internationaliste. Le ré­
formiste ne veut pas de la révolution, seulement sa 
port du gâteau. Qu'elle soit prise sur celle qui re­
vient à l'indigèn e, de cela il n'a cure. Ce qu'il veut , 
c'est que dons son domaine il oit aussi le mo­
nopole, sinon il se sent déchoir à ses propres yeux. De 
l'intérêt ouvrier, tout court, il n'a que foire. La lutte 
de classe est sa bête noire. Aussi préférera-t-il dres­
ser les travailleurs les uns contre les outres s'il ne 
peut arriver à les dominer. 

Ainsi, en Tunisie, en 1924, il a exploité démogo­
giquement l'horreur de la guerre pour dresser les 
ouvriers de Fronce contre les ouvriers tunisiens en 
offirJnant que la poix était en jeu. 

En même temp, faisant coup doub:e, cette façon 
de pésenter la situation était un appel direct à la 
répression gouvernementale, les autorités n'atten­
dcont que l'occœion de frapper sans pitié ceux qu'elles 
appellent, d'accord avec la social-démocratie, des 
« fauteurs de troubles ». 

Dresser les ouvriers de Fronce contre les ouvriers 
des colonies, appeler la répression su r la tête de ces 
derniers , telle a été la politique constante des Jou ­
haux, Lofond et outres Molé (celui-ci de la « main 
rouge » !) . Les administrateurs, les gouverneurs, les 
résidents généraux ont toujours trouvé des alliés dans 
les hommes de la C.G.T. 

A Madagascar, ils se sont rendus complices d ' une 
ignominie sans nom. 

Une étude remarquable, « Panorcomo malgache » . 
pub liée par la R. P. de 1930, révèle, dans la Grande 
ile, « toute une série d'attentats à la liberté indi­
viduell e dénommés : réquisitions, c::: rvées, prestations, 
deuxième contingent, ramassage, vagabondage, engco­
gements (obligatoirement) volontaires » . Le SMOTIG, 
a utrement dit : Service de la main-d'œuvre pour les 
t ra vaux d'inté rêt général, et surtout les « adieux 

20-136 

contrats de travoil » sont les formes les· pl-us- .ter-ribles. 
de trovaif forcé. ' · 

Le SMOTIG. - « Par un décret du 3 juin 1926, 
le gouverneur Olivier a condamné à tro is années de 
travaux forcés les jeunes gens « dispensés » du ser­
vice militaire, c'est-à-dire ceux qui ont tiré un bon 
numéro, la « deuxième partie du contingent » .. . « Ces 
jeunes gens n'ont aucun des « avantages » jur idiques 
et moraux que confère lo qualité de militaire, mais 
ils en ont taus les inconvénients. Ils sont des civi:s 
menés militairement, des travailleurs à qui le, ~ ro­
duction de plus-va lue est imposée par les brimades, 
la salle de police, la prison. » 

En principe, ces travailleurs doivent être affecté; 
à des travaux d'intérêt général, en fait ils ne tra­
vaillent que pour des ccpitalistes : port de Tamatave, 
entreprise franco-belge, chemin de fer de Betsiléo, 
même dcons les usines de sucre - et souvent au bé­
néfice particulier de leurs gardiens, après la journée 
terminée sur d'autres chantiers, c'est-à-dire la nuit . 

Les engagements (obligatoirement) volontaires. -
C'est en samme le t.ravail par contrat, le grand moyen 
de « travail forcé » au service des colons et de l'Ad­
ministration, pratiqué sur une vaste échelle aux Nou­
velles-Hébrides et en de nombreuses iles du Paci ­
fique. A Madagascar aussi, ou mépris de toute loi, 
l'engagé est. puni, ou spolié de son salaire quand il 
déplaît à l'engagiste. Là aussi, ces engcogements sont 
obtenus par contrainte, menaces au tromperie. 

« Le métier de recruteur de main-d'œuvre, écrit 
l'Opinion du 18 octobre 1929, devi ent lucratif à Ma­
dagascar. Ils ont l'audace jusqu'à faire des onn.onces 
dans les journaux. C'est ,p.ourquoi, ils s'ebattent o:om­
me des vautours trouvant une <:harogne dans le Sud 
et le Sud-Est de Madagascar. Actuellement, de t emps 
à autre, passent à Tananarive, traversant la ccopitale, 
de tristes convois de ces malheureux, recrutés forcés. 
couverts de haillons, affamés, encore obligés de faire 
à pied le trajet de Fart-D'auphin à Majung·a ou Diego­
Suarez, c'est-à-dire plus de quinze cents kilomètres .. . 
Devc.nt le tableau de ces tristes convois, on dira it 
qu'on revoit à Madagascar le temps du commerce 
d'esclaves aboli por Radama t•r il y a cent ans. " 

Toujours, ces engagements volontaires sont obliga ­
toires. Voici une circulaire en date du 30 décembre 
1925 du gouverneur Olivier lui-même : 

« La situation économique actuelle, qui vau't à 
Madagascar une prospérité autrefois inconnue) est 
venue accroître les difficultés dues aux causes profon­
des que je viens d'indiquer. Les produits. du sol ont 
acquis une telle voleur qu'il s'en est suivi une évi­
dente di5tJroportion· entre les salaires, d'une part, et 
les revenus personnels, d'aytre part. Le résultcot est 
qu'un très grand nombre d'indigènes ont abandon­
né les chantiers. ou entreprises sur lesquels ils étaient 
autrefois employés et se sont mis à travailler pour, 
leur propre compte. » 

Ainsi, puisque les travaill eurs quittent les chan­
tiers, il faut les contraindre à y revenir. Il n'y a qu'à 
les engager « librement » . 

« Les chefs de canton, c.uxquels très probable­
ment l'Administration promet une prime, procèdent 
au .recrutement des engogés en employant... la bru­
talité et la menace de prison. Ils arrachent ainsi les 
Malgaches à leurs cultures ... L'un d'eux, laissant sa 
f.emme sur le point d'accoucher, fut contraint de quit­
ter sa maison la veille de la naissance de son enfant. » 

Ces faux contrats constituent la plus importante 
ressource de travail forcé et Jo base essentielle de la 
productivité impérialiste. Pos de droit syndical , évi­
demment, et point de solidarité de la peort du pro­
létariat européen. 

Il appartenait à ceux qui ne ,:;euvent ignorer l'Exi s­
tence de millions de forçats tropicaux, parce qu'il s 
sont à une source merveilleuse de renseignements : 
la S.D.N. et le B.I.T. - où Jouhaux était un haut ­
parleur de la plus grande puissa nce ~ de remplir « le 
monde de leur indignation, jusqu'à la suppression de 



cette colossale entorse à la démocratie, la guemon 
de cette plaie sanglante et annÙiaire qui entoure la 
planète sur sa plus lorge zone et p:.r son plus grand 
cercle ». 

M 8 is ces fanatiques soutiens du régime << se toi ­
sent soigneusement » ou s'ils << ac-:ouchent d'un rap­
~ort », c'est pour rendre le travail fo rcé admissible 
dans certains cas, comme, par exemple : << le carac­
tère de nécessité ou d'intérêt J:Ublic du trovoil à 
exécuter et l' impossibilité de se procurer de la main­
d'œuvre volontaire ». Pendant qu'il y a des mil lions 
de chômeurs en Europe qui ne dsmandent qu'à s'em­
barquer pour les colonies pourvu qu'ils y bénéficient 
de conditions de travail acceptables. 

L'impérialisme n'a que fai re de cette main-d'œuvre 
européenne << corrompue » pm le synd:calisme. Il a 
plus de profit à l'entretenir à ne rien faire du moment 
qu'il trouve sur place, quelle que soit la méthode em­
ployée, une ma in-d'œuvre coloniale dont il est le 
moître absolu. 

Et voilà la besogne inqualifiable à laquelle s'est 
prêté Jouhaux. Son scepticisme vis-à-vis du travail­
leur en général se doublait de méfiance et de mépr's 
quand il s'cgissait du travaill eur de couleur, au point 
d'assister à son avilissement c.vec une conscience tran­
quille. 

Il n'y a donc pas de raison de s'étonner que les 
hommes de F.O., qui se piquent de n'avoir ·J:OS d'au­
tre pol itique que celle du << général », soient aussi 
lamentables. Ils collent aux impérialistes comme la 
misère sur le pc,uvre monde. C'est pourquoi ils ova­
lisent ·toutes leurs sdoJ:eries. 

LA C.F.T.C. 

Autre syndicalisme conformiste : celui de la 
C.F.T.C. 
· Filiale de l'Eglise catholique, dont el :e a pour mis­
sion de faire pénétrer les directivEs dans le mouve­
ment ouvrier, la C.F.T.C. est pour le mom snt neutra­
liste, comme le prouve le vogue de ses posi tions que 
nous avons rapJ:e lées plus haut. 

C'est que ses maîtres eux-mêmes sont bi:n em­
bêtés pour lui conseiller outre chose. 

<< L'Eglise de Frc•nce a été historiquement associée 
à la politique extérieure française lors de l'expansion 
coloniale depuis le XVI • siècle, ex:ansion militaire et 
économ:que fondée sur l'agression · à laquelle l'expan­
sion missionnaire a souvent servi de prétexte (lors­
qu'elle ne servait pas de << justificotion providen­
tielle » (a posteriori). » 

Ce n'est pas qu'elle soit gênée ·J:Our jeter par­
dessus bord son compl ice, qu'il s'appelle cocitolisme 
ou impérialisme (quelques « poter » et des ·« ove » 
suffiraient à apaiser sa conscience, s'il en était be­
sc;>in), mois elle pense que ce n'es t pos le moment. 
Le respect de l'ordre s'impose encore, puisqu'il s'cc­
compagne de considérati ons qui, aux yeux de l'Eglise, 
ont ~lus ?~ va leur, devant l'Eternel que l'indépendance 
de 1 Algene. Il s ag1t de la suppress:on de l'aumô­
nerie de l'armée ou des lycées ou de la révision de 
la loi Borc•ngé, dont la mencc'e pèse sur la tête de 
l'Eglise catholique comme une épée de Damoclès. 

Aussi , depuis 1955, les mouvements de jeunesse ca­
tholiql,le ont-ils reçu des consignes de silence qu'ils 
obserVent. Ce doit être les mêmes qui rendent la 
C.F:T.C. muette. 

LA C.G.T. MOSCOUTAIRE 

Avec la C.G. T_. << communiste » le jeu est plus serré, 
parce que mene par ces habiles diplomates que sont 
les Russes. Nous allons tout de même essayer de voir 
clc,ir dans leur mcchiavélisme. 

Parmi les militants qui soutinrent la C.G T tuni­
sienne, il y avait des -communistes, mais un s~u·l d'en­
tre eux figurait parmi les membres de la C.E. Les 
outres étaient tous nationalistes. Quand cette C.E. 

fut arrêtée, celle qui la remplcça, comj::osée uni­
qu2ment de na tional istes, se vit refuser toute aide, 
pour c ::;ntinuer la lutte, par d Es huiles communistes 
venues de Pari ô-, parce qu'e l ~ e n'accepta pas la mise 
en carte. Fidèle à sa nouvelle tactique, le parti pré­
fé ra bisser tomber ce qui se rEfusait à son contrôle, 
sinon à sa direction . 

11 fut prouvé que le dossier de ce qu'on a appelé 
le « complot » é toi t :nconsistant. Il ne contenait 
que des ragots de ~alice . Une intervention vigoureuse 
au Porlem: nt, une campagne dans << l'Human ité » 
auraient tué le << omp.lot » dans l'œuf. Il était fccile 
de prouver c;ue l'activité des militants de la C.G.T.T. 
n'avait de << subversif » que la création de syndicats. 
C'était trop simple. 

11 fa:lait aux co:os le procès, la cour. d'ass ises, 
pour leur communiqué à Moscou. Que l'intérêt ou­
vrier ne cc,drâ t pas avec celui du parti, quelle im­
portance ! 

Au Maroc, l'intérêt ouvrier ne pesa pas lourd non 
r:lus. 

C'est en 1943, quelques mais après la libération 
p:•r les América ins que les s taliniens s'affirment par­
ti ~ans du droit des p:uples à dis;::oser d'eux-mêmes, 
en c,joutant, toutefois, << que le peuple marocain n'a 
aucun intérêt à se désol idariser du peuple français ». 

Ils créent I'U.G.S.M. : I'Un ioo Générale des Syn­
dicats Ma rocains. Malgré son t :tre ambigu, ce n'est 
pas une organis:•t ion autonome, mais une union dé­
portem:ntale de la C.G.T. stalinienne. 

Le Marocain n'a pas le droit syndical, mais J:er­
sonne ne l'empêche de se syndiquer, à la condition 
expresse que ce soit à des organisations encadrées 
~a r des Européens. 

Av:=c le droit des peup'es à disposer d'eux-mêmes 
et quelques m'nistres, · les staliniens ottirent les tra­
vailleurs mc,rocains à I'U.G.S.M. Elle groupe 80.000 
adhérents. C' est la seu'e organ isation à avoir sa 
presse : un bimensuel, l'Action syndicale ; un quo­
tidien, le Petit Ma rocain. 

Mois son principal souci n'est pas tellement d'œu­
vrer pour faire aboutir les revendicotions ouvr 'ères 
que d' entretenir le mécontentement. Rester les chefs 
de l'organisation, telle est lo consigne. El :e s'y con­
forme. 

On raconte que le rés ident général Labenne, à la 
suite d'une visite des cadres de l'Union locale, à 
propos du dr: it syndical aux Marocains, leur aurait 
offert un avion pour d ier à Tunis étudier sur place 
le mouvement auvr:er tunisien. Ils ont demandé ... 
à consulter << leurs organisations » (le part i, bien 
sûr !). Et la proposition Labenne n'a jamais eL<' de 
su ite. D'appre ndre que I'U .G.T.T. se passait très 
b'en des staliniens, ça les a refroidi s. 

Ce qui ne les a pas empêchés de réclomer sans 
cesse le droit syndical pour les Marocains, et de 
conti nuer à être c.u mieux avec Labe nne qui le leur 
a t·oujours refusé. 

Ainsi nos stalin iens faisaient le jeu du protecto­
rat qui, reconnaissant, leu r fournit un beau local 
pour I'U.G.S .M. ainsi qu'une clinique dont l'infirmier 
a été ç:ayé p2ndant des mois par la résidence géné­
ra 'e. 

<< Il vous faut un journd ? » Il y en a un sous sé ­
QU Es tre apJ:artenant à un pétainiste. A la barbe des 
bourgeois qui auraient bien voulu profiter de l'au­
baine, l'Administration vend à I'U .G.S.M. Le Pet it 
Marocai n. 40.000 exemploires, un des plus forts 
tirages des journaux du Moree. 

<< Une subvention ? Moins voyante que celle de 
F.O. ? Voici des annonces officie lles : loterie natio­
nale, bons du Trésor, lutte contre le paiL1disme ... » 

Même quand ils n'ont plus de ministres les sta­
lini e·ns restent touj ours << pe rsona grata'» . C'est 
que le protectorat n'a :::>:•s intérêt à leur disparition 
de la scène syndicale. Où trouverait- il meilleure équi ­
pe pour l'opposition de Sa Majesté ! Quel meilleur 
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partenaire pou r jouer, avec le résident , la comédie 
aux Marocains ! 

Des hommes qui ont déclaré « que le peuple ma­
roca in n'o au:un intérêt à se désolidariser du peuç:e 
fronç<:•is » sont tout à fait dons la 1 igne gouverne­
mentale. 

« De même que l'état-major du nouveau Maroc 
est surtout composé de François, il est désirable qu : 
les Fronçais forment les cadres solides de son ormée 
de travailleurs. L'intérêt individuel et collectif d es 
Fronçais, c'est de n'c:pporaitre au Ma roc qu'en qua­
lité de chefs », lit-on dans lnitbtion au Maroc de 
l'Institut des Hou t·es Etudes Marocaines du Protec­
torat. 

Il est certain qu'av e<a le droit syndical aux Maro­
cains nos s taliniens n'<:ouraient plus été des chefs. 
L'exemj:le de la Tunisie en éta it la preuve irréfuta­
ble . Aussi , la résidence générale do rmai t-ell e treon­
quille, les staliniens se conduisaient en bons Fran­
çois, ils jouaient le jeu ... colonialiste. 

L'ESPO·IR N'EST PLUS PERMIS 

Ainsi, d'après notre expéri ence personnelle en Tu­
ni sie et des renseignements recueill's c•u Ma roc lors 
d'un sé jour de deux mois en 1948, il o_:parait nette­
ment que le sort d e la classe ouvrière 1mportoit peu 
a ux staliniens. La méthode change suivant le mi lieu 
où ils sévissent, mois ni l'inte rnat ionalisme, ni la 
lutte de classe ne les animent. Il s ne conncoissent 
que la ll . .1tte d'inf luEnce pour aboutir à un esclavco­
gi ::me encore plus c rue l que celui qu'ils dénom:ent 
parce qu'il ne lai sse aucun esj:oir d'en sor tir, si non 
à la faveur d'un chambardement généra l. 

Nos staliniens ne s'intéressent pas dav:L.,tage ou 
sort des tr:IVai lleurs algériens. 

D'après Henri Reynaud, la C.G.T. n 'est guère 
allée plus loi n que de « nombreux ordres du jour 
et résolutions » . C'est vraiment peu J:OUr mettrè fin 
à la « pacificoti0n », alors qu e l'on représente une 
force considé rable d:ons la mét ropo:e. Un tiers de la 
poj:u lat ion françoise sercoit communiste, ou sympathi­
sant, c 'est-à-d,ire -erv:ore plus fanatique que les 
ence llul és. Qu'attend le p~ tit Reynaud pour la jeter 
dons la mêlée ? 

Il nous souvient que dc.ns les on nées 47-48, les 
grèves Molotov ont ébronl é le çoys. ·De Marseille à 
Lille, de Mulhouse à Bcrde:oux, en passant par Pa­
ris, la France semb lait atteinte de paralysie. S'il 
n'avait craint un nouveau conf lit mondial, Moscou 
se serait sons doute payé le luxe d'une nouvelle 
république populaire. 

Les forces moscoutaires n'ont pcJS dimi01ué depu is 
qu'elles se sont dressées contre le plon Marshall. Les 
socialistes ont te:lement bien travaillé cour elles ! 

Seu:ement, voilà, la Russie n'o pas intérêt à l'in­
dépendance de l'Algérie. Que ce lle-ci devienne un 
satellite, même si on lui fait oporvenir des ·armes, -rien 
n'est moins sûr. Les peuples d es colonies parce que 
révo'utionnaires connaissent le prix de b liberté e t 
ne tienn ent pas du tout à tomber sous la botte de 
Moscou. Ils sont moins ignorants que ne le croient 
les Français des choses russes. Et Moscou le soit 
bien. 

Lo Fronce lui inspire davantage confiance. Et 
pour ccJUse ! 

Vieille démoc-otie blasée, ay :<n t p:rdu toute sen­
sibilité à la souffrance humaine à for:e de monier la 
schlague dons les coloni es, elle n'a plus ,our la 
liberté qu'une vague condescendance. Ell e la bafcu : 
depuis si longtemps qu'elle est mûre pour un ma­
riage de lco schlague avec le knout. Un bon contrat 
d e neutralisme ? Et pourquoi j:OS. Pourvu qu'el :e oit 
pour dot au moment de la signature l'assurance du 
maintien de ses privilèges coloniaux . 

Lo Russie le lui lai sse espérer quand elle montre 
les dents contre la remise de Bizerte à l'OTAN et 
que Khrou:htchev la sermonne parce qu'elle se loisse 
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suppbn ter une fois de plus par les Etats-Unis e t la 
Grand e-B retagne. Et puis, la Russi e n'a -t-elle pas 
fourni la preuve qu 'elle res-pectera le contrat en foi ­
sont voter les pleins pouvoirs por ses hommes ? Pour 
la pacification. Rappelez-vous du 12 mors 1956. 

Nous sommes loin de lo liberté d es J:euples à dispo­
ser d'eux-mêmes ! Mai s cela ne doit pas empêcher 
Henri Reynaud et sa C.G.T. de continuer à faire 
voter ordres du jour e t résolut ions en faveur des 
Algériens. Car il faut apparaître, contre toute évi­
dence, comme les seuls défenseurs de la liberté. Culti­
ver les dupes, mais ne pas agir. 

« LES PASSIONS RACISTES VONT CROISSANT » 

Il est donc vain d 'attendre un geste effectif de 
so l'darité de n'im~orte laque lle d es grcndes centrales 
syndical es du mouvement ouvrier métropolitain. Cha­
cune d 'e l:es est inféodée à quelque chose et toutes 
font bio: c.vec l'impérial isme. Au point de p rendre 
les effets pour la cause. Ainsi, c'est la faute à la 
guerre d'Algér ie si )es salai res sont coincés par les 
prix, mais on ne fc,it rien pour arrêter la guerre. 'Pis, 
on s'en prend aux Arabes. 

D'après un rappor t de lo Mission de France, publi é 
par Té moignage Chrétien du 14 mars dernier, il ré­
sulte d'une enquête fait e dans différents secteurs qu'il 
y a dans les popu lations fronç coises un refus q uas i­
général ou une inccopacité d e juger sainemen t des 
p :oblèmes po~és ~ar la guerre d'Algérie, « et que les 
pass ions racistes vont croissant ». 

SY~DICALISME SANS BOUSSOLE 
Voilà où en ESt réduite la classe ouvrière fran­

çoise. L'ennem i n'est ~-lus le bourgeois, son maître, 
que le syndica lisme a pour r-oison d'être de com­
battre et d'abattre ; non, l'ennemi •:'est le travai!leur 
colonial. 

Si 1€1 trava :lleur francais. n'é tait pas ciVeug lé pc.r le 
mépris, il verrait que Îe nationalisme colonial n'est 
nullement une fin en ~ai. « Je ne l'admets, dit 
l'écr ivain algérien Kateb Yccine, que dons une pers ­
pective rÉvolutionnaire. Il doit être le moyen d'une 
émanciJ:-at 'on totale qu'il nous faudra édifier t ous ·les 
jours, le visage tourné vers l'avenir. 

« ... Je p réfè re espérer .. . que notre lutte pour un 
monde meilleur ne se limite ~os à l'Algérie, que lo 
Fr c.nce en tire sa propre leçon et qu'en scrutant avec 
a tt ention l'autre rive de la Méditerranée, elle y trouve, 
comme dan s. un miroir, ses propres idéaux perdus . » 

Comme ncus voudrions partager l'espoir de Kateb 
Yacine ! 

M eo' heureusement, la classe ouvrière métropolitaine 
va à b dérive, de~uis qu'elle a perdu sa boussole : 
le Synd icalisme révolutionnaire. 

Et cette perte la condamne à toutes les déchéan­
ces, jusqu'à la régénération de l'Europe par les 
pe uples d'Asie et d'Afrique. 

En eux seu lement, nous mettons. notre espoir. 

J .- P. FINIDORI. 

··················································4 
Il est contre lo nature des chO>Se~ qu'un 

peuple soit à jamais gouverné p111r un autre 
qu'ùne vaste mer ou une grande distonce en 
sépare. O·n peut affirmer qu'à la longue cette 
cause ,constante, se joignant sans cesse œux 
causes variables qui agissent dans le même 
~e ns et que lœ suite des temps développe, finira 
par en trouver d'assez fartes pour rendre au 
peuple ~oumis son indépend'ance naturelle. ou 
pour . le réunir à un Etat puissant qui lui soit 
contigu . 

(Esscoi philoso-;: hique sur les probabilités.) 

LAPLACE. .................................................. 



Faits et documents 

La réunion constitutive . 
du Kominform 

Le Figaro des 28, 29 et 30 avril, 3 et 4 mai 1958 
a ' publié les révélations d'Eugenio Reale sur l~ 
réunion constitutive du Kominform, tenue a 
Sklarska Poreba en Pologne, dtL 22 au 27 septembre 
1947. On les retrouvera. dans un l ivre édité par la 
librairie Plon dans sa collection historique : « Avec 
Jacques Duclos att banc des accusés ». 

Quelques extraits significatifs inciteront sans 
doute nos amis à lire le texte intég·ral de cette 
redoutable confession publique. 

... Togliatti, pressentant peut-être les critiques et 
les attaques dont notre parti allait être J'objet, 
avait répondu t que son état de santé lui inter­
disait un voyage aussi fatigant et que, fort proba­
blement, les délégués du P.C.!. à la conférence 
seraient Longo et Reale. 

Le lendemain, en présence de Secchia, a.l<;n·s se­
crétaire adjoint du parti et chef de la se~twn de 
l'organisation, Togliatti nous recommanda, a Longo 
et à moi-même, de sou:igner, lors de la confér~nce, 
le rôle dirigeant qu'avaient joué les commumstes 
dans les formations de partisans, ainsi que l'impor­
tance des effectifs du parti qui, de ce point de vue, 
était certainement le plus fort d'Europe et même 
le plus fort parti communiste après le parti sovié­
tique. 

« Si l'on nous reprocl;mit de n'avoir pas su pren­
dre le pouvoir ou de nous être laissé exclure du 
gouvernement - nous dit-il en nous congédiant -
eh bien 1 vous leur direz que nous ne pouvions tout 
de même pas transformer l'Italie en une nouvelle 
Grèce ; et cela non seulement dans notre intérêt, 
mais encore dans celui des Soviétiques eux-mêmes. » 

A l'arrivée à la frontière polonaise ... 
Quelqu'un entra dans le compartiment du wagon­

couchette : c'était le général Komar, chef des ser­
vices de sécurité de l'armée, qui nous souhaitait la 
bienvenue au nom du Comité central du parti ou­
vrier polonais. Je le connaissais déjà, l'ayant re!l­
contré lorsque j'avais été ambassadeur à Varsovu~. 
et il avait été avec Longo à l'état-major des bri­
gades internationa.es en Espagne. Jeune, sympathi­
que, résolu, Komar devait être arrêté dans les an­
nées qui suivirent notre rencontre à cette occasion ; 
accusé de complicité avec Gomulka et Spychalski, 11 
avait été torturé et gardé très longtemps en prison 
sans jugement. Fait à peu près unique, l'ancien com­
battant d'Espagne ne se défendit pas, ne proclama 
pas son innocence, au contraire : il soutint qu'il 
avait effectivement ourdi une conspiration avec 
Bierut et Mine, Berman et Radkiewicz. Il ajouta 
que, lors du procès, il reconnaîtrait pubïquement 
ses fautes et dénoncerait tous ses complices, qu'il 
avouerait pour soi et pour tous les autres. Il est 
évident que pareil accusé ne pouvait pas être j_ugé 
publiquement ; on le garda donc en prison sans 
plus jusqu'à l' « octobre polonais » de 1956, lorsque, 
définitivement réhabilité, i! fut fait lieutenant-géné­
ral et devint commandant de la garnison de Var­
sovie. 

Reale donne que·ques détails sur le régime pro­
létarien des hôtes polonais. 

Les trois repas quotidiens comportaient huit ou 
dix plats, sans compter, bien entendu, le caviar et 
les hors-d'œuvre les plus raffinés, les fruits exo­
tiques les plus rares et une grande variété de vins 
et de liqueurs. Chaque jour, en outre, une surprise, 
un cadeau, nous attendait dans notre chambre : 
un pyjama ou un peigneir, une valise, un appareil 
photographique ou. même, un comp:et de ville. 

Une explication ensuite du « complexe d'infério­
rité » du parti polonais. 

En 1938, à l'instigation de Togliatti surtout, alors 
secrétaire général adjoint de l'Internationale com­
muniste, le parti polonais avait · été dissous et ses 

prmcipaux dirigeants, attirés à Moscou sous pré­
texte d'une réunion, avaient été inculpés d'espion­
nage et de trahison et assassinés sans autre forme 
de procès. Seul, · Gomu.ka, qui n'avait pas pu se 
rendre à Moscou puisqu'il avait été arrêté par la 
police de Pilsudski quelques mois plus tôt, et Bierut, 
dont le rôle dans cette mystérieuse affaire n'a ja­
mais pu être défini, avaient survécu. Ce forfait 
terrible et sans précédent dans l'histoire du com­
munisme mondial, avait creusé entre les deux 
partis un fossé qui ne pouvait être comblé et qui, 
en fait, ne l'a jamais été. D'autres événements 
s'étaient encore produits : les terribles journées qui 
avaient précédé la guerre, l'accord Molotov-Rib­
bentrop, la malheureuse nation d'abord abandon­
née à elle-même, puis envahie, déchirée, partagée 
ent.re nazis et bolcheviques. Il y avait eu encore 
la guerre et l'héroïque insurrection de Varsovie. la 
ville détruite et le massacre de la population, tan­
dis qu'au-delà de la Vistule, à quelques kilomètres. 
l'armée rouge assistait, indifférente, au carnage. Il 
y avait eu, enfin, le macabre épisode de Katyn où 
des mil iers de jeunes Polonais avaient été sauva­
ge;nent assassinés et entassés dans les fosses d'un 
immense cimetière creusé dans la forêt. C'étaient là 
des faits qu 'aucun Polonais, même communiste. ne 
pouvait effacer de sa conscience et qui jetaient 
tme ombre sinistre de méfiance sur ies rapports 
entre les deux pays. 

* ** 
Quelques figures marquantes n'étaient pas au 

rendez-vous de Sklarska Poreba : Dimitrov, ma­
lade et qui allait mourir sous peu ; Togliatti, entre 
tous le p~us cynique et le plus malfaisant, dont la 
cauteleuse fourberie avait déterminé l'absence. En 
revanche, Jdanov et Malenkov, qui n'avaient jamais 
pris une part bien active à la direction de l'ancien 
Komintern et dont, en quelque sorte, la responsa­
bilité n'était pas engagée à l'égard des camarades 
polonais, étaient venus. 

Dès la p1·emière séance, le but principal de la 
réunion était défini par Jdanov lui-même : 

Jdanov insista surtout sur les dangers d'une nou­
velle guerre, sur Jes plans d'agression de l'impéria­
lisme américain contre la Russie et les pays de 
démocratie populaire, sur la lutte qu'il y avait lieu 
de mener par tous les moyens, et avec la plus 
grande énergie, contre la po:itique de Truman et 
contre le plan Marshall, qui tendaient l'une et 
l'autre à l'asservissement de l'Europe, enfin sur les 
erreurs commises par certains pa.rtis communistes 
pendant et après la guerre. 

Et puis l'on sut comment les partis communistes 
partagent le pouvoir avec zes représentants d'autres 
partis grâce à l 'exposé d'un délégué hongrois, 
Revai : 

Lorsque Revai affirma, cie .l'air le plus candide, 
que :e secrétaire du parti des paysans était ... ins­
ct:Jt au parti communiste, que l'un des deux mi­
mstres de ce même parti était C'Ommuniste, de 
même que quinze de ses députés sur trente-deux, 
je tombai de haut. Comment était-il possib:e que 
le secrétaire d'un parti fût inscrit à un autre parti? 
Il était évident que ma propre logique était à cent 
lteues de la logique marxiste ou, tout au moins. 
de la logique stalinienne. Aussi, lorsque Revai 
aJouta que sur treize ministres on comptait quatre 
sociahstes, quatre petits paysans, deux représen­
tants du parti paysan et ... sept communistes, j'eus 
de nouveau un haut-:e-corps. De toute évidence. 
mon arithmétique était bien différente de l'arith­
métique commtmiste. 

L'offensive contre les Itcûiens et les Fmnçais 
avait été soigneusement vrévarée avant l'm-rivée des 
délégués de ces deux pâ1·tis. Le machiavélisme sta­
linien lançait d'aboTd les Yougoslaves pmmis à une 
excommunication pmche. 

Kardelj, ap1·ès avoir dit : 
Le prétendu développement pacifique de la 

Yougoslavie vers le socialisme ne put commencer 
que lorsque le parti, à la suite d'une lutte san­
glante, au cours de laquelle des centaines de mi :­
liers d'hotnmes avaient été tués, prit résolument la 
tête du pays... passa à l'attaque. En conclusion il 
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affirma que les partis communistes occidentaux 
n'avaient aucun intérêt à soutenir les efforts de 
reconstruction industrielle de leur pays respectif 
et à participer à - la iutte contre les difficultés éco­
nomiques. 

Bien des années plus tard, à Belgrade, Kardelj 
lui-même me raconta que cette attaque, aussi vio­
lente et, au fond, tellement injuste, avait été pré­
parée en accord avec Jdanov et Malenkov qui 
avaient assigné le principal rôle aux délégués you­
gos:aves. 

Farkas, délégué hongrois (actuellement en pri­
son), sinistre individu, sorte de loup enragé, hurla 
contre Duclos et les Français, accusa les Italiens 
de « crétinisme parlementaire », qui ne compre­
naient pas encore que leu·r principal devoir était 
de saboter le relèvement de leur pays. 

Il fallait surtout, et Parkas le déclara sans am­
bage, opposer le maximum d'obstacles à l 'aide 
américaine aux pays ruinés par la guerre, àès l'ins­
tant que cette aide représentait la plus .grande 
entrave à la politique communiste, Je plus grand 
danger pour l'Union soviétique. 

Ce jut ensuite une âp1·e intervention de Djilas que 
Reale salue cependant comme « un magnifique 
combattant de la liberté, emprisonné aujourd'hui 
à Belgrade pour délit d'opinion ». 

Selon Djilas, le parti communiste français ne 
connaissait aucune discipline, chacun pouvait y 
entrer ou en sortir comme bon lui semblait, les 
membres du parti ne se considéraient liés par au­
cun engagement, un seul mot d'ordre y était suivi : 
celui qui tendait à l'augmentation des effectj.fs. 

Les communistes francais auraient dû savoir 
que la bourgeoisie était au pouvoir et que le Parle­
ment est l'une des formes de ce même pouvoir. 

La protestation de Jacques Duclos ne manque pas 
de saveur : 

CERCLE ZIMMERWALD 
Djilas et « la nouvelle classe » 

La public~;t;ion en Amérique du livre de Djllas, paru 
en France sous le titre : « La nouvelle classe diri­
geante », a valu à l'auteur d'être emprisonné chez 
Tito. Anàré Prudhommeaux est venu le 20 avril nous 
présenter ce livre, dont li a établi la version fran­
çaise, et ses propres réflexions. 

Le titre de la version anglaise est simplement : la 
nouvelle classe. Et Prudhommeaux. qui n'a pas choisi 
le titre français, remarque qu'il s'agit dans l'esprit de 
Djllas non seulement d'une nouvelle classe dirigeante 
mais véritablement d'une nouvelle classe possédante. 

Du fait que Djllas est en prison son livre prend un 
Intérêt part!culier, mais c'est autre chose qu'un té­
moignage qu'il a entendu apporter ; formé à l'école 
du marxisme, il a voulu écrire un livre de doctrine. 

certes, la classe des nouveaux exploiteurs se recon­
naît à son genre de vie au statut privilégié qu'est 
le sien au sommet de !a hiérarchie sociale et qui équi­
vaut à ce qu'est la richesse dans la société capitaliste. 
A cet égard Dj ilas la dénonce en mora liste. C'est un 
homme etui a rompu avec son passé et qui lutte avec 
ce passé. 

Mais, pour significatif que soit cet aspect de son 
livre, là n'est pas l'important aux yeux de Djilas. Ce 
n'est pas la p art p rélevée sur le revenu national qui 
peut définir une classe. Djilas a voulu parler en so­
ciologue de ce qu'il appelle une nouvelle classe et 
c'est là-dessus que, selon Prudhommeaux, il convient 
de réfl-~chir. 

Maîtresse absolue de l'économie, la nouvelle cla-sse 
est, aux yeux cte Djilas, une classe bureaucratique. 
Mals il s'agit de la haute bureaucratie. Marx, Qui avait 
employé le terme de classe à propos de la bureaucra­
tie, .n'avait pas distingué entre haute et basse bureau­
cratie. C'est de l'appareil du parti communiste qu'est 
Issue la nouvelle classe. Dji!as la montre naissant de 
la révolution. 

Si on considère la Révolution francaise comme une 
révolution bourgeoise, on doit se rendre compte que 
la classe bourgeoise s'était constituée ava nt qu'elle ne 
s'emparât du pouvoir polltlque, avant la Révolution -

Jamais je n'ai assisté et n 'assisterai cet•taine­
ment jamais à un spectacle plus révoltant. Le 
_secrétaire du parti communiste français se com­
porta comme un petit boutiquier qui aurait été 
pris en fraude : il se prosterna, s'humilia, recon­
nut ses erreurs, se perdit en excuses, multiplia les 
promesses. Petit, rouge comme un coquelicot, la 
voix tremblante, serrant frénétiquement ses mains, 
Duclos fit une autocritique des plus plates et la­
mentables. 

Duclos. - Nous sommes d'accord avec Jdanov 
en ce qui concerne les critiques à l'égard des partis 
communistes francais et italien, de nos erreurs dans 
la situation présente. Que devons-nous faire main­
tenant pour corriger ces erreurs ? 

Malenkov. - Nous voudrions que Duclos précise 
brièvement ses conclusions, qu 'il nous dise quelles 
sont les erreurs qui ont été commises par la direc­
tion du P .C.F. 

Duclos. - Nous sommes conscients de ce que 
Je P.C.F. a mené une lutte insuffisante iorsqu'il 
était au gouvernement. Les raisons -de cette fai­
blesse doivent être recherchées dans une erreur 
d'appréciation de l'évolution de la situation en 
France. Notre parti est placé devant une grande 
épreuve. vous pouvez lui faire confiance ... 

En fin de compte, Duclos était d 'accord sur tout. 
Ayant été invité par Malenkov à faire un exposé 

précis de ses erreurs (« Nous voudrions que Duclos 
précisât clairement ses conclusions ; qu'il nous d it 
quelles sont les erreurs qui ont été commises par 
la direction du parti communiste français »), le 
pauvre Duclos se lança, ainsi qu'on le lui avait 
demandé, dans une analyse détaii:ée et circons­
tanciée de ses propres ·fautes, non seulement pré­
sentes, mais récentes et passées. A la fin de son 
pénible exposé, le petit pâtissier obèse soufflait et 
haletait comme un jeune taureau. 

et non après, comme ce fut le cas en Yougoslavie, 
selon Djilas, pour ce qu'il appelle la nouvelle classe. 

Et quel sens donner, dans la perspectlvfl que nous 
ouvre Djllas , à la vue marxiste d'une révolutlo!]- fai­
sant disparaître les classes ? Dans quelle mesure peut­
on se représenter une telle disparition comme l'ab­
sorption de la société tout entière dans le prolétariat ? 
C'est l'occasion pour Prudhommeaux de rappeler qu'à 
cette notion d'une disparition des classes Bakounine 
avait opposé celle d'une égalisation des classes. 

Rien ne pouvait mieux amorcet· une discussion que 
les réfl exions de Prudhommeaux. Le régne de la nou­
velle classe dont parle Djilas évoque dans l'esprit de 
Guilloré l 'ère des directeurs annoncée par Burnham ; 
ce que décrit Djllas est-il rien d'autre que le capi­
talisme d'Etat ? Boston considère que l'Importance du 
livre de Djllas est historique plutôt que doctrinale : 
l'analyse qu'on y trouve laisse à désirer, mals c'est la 
première fols qu'on entend à l'Est un homme parler 
authentiquement au n om des exploités - à la diffé­
rence de ceux qui se mettent à leur tête et les trahis­
sent, comme c'est le cas aujourd'hui en Pologne. Ce 
qui est sensible aussi, selon Barton, tout au long d u 
livre de Djllas, c'est la manière dont l'appareil com­
muniste impose aux réalités sociales un schéma pré­
déterminé. Chambelland considère que la seule ques­
tion demeurant aujourd 'hui posée est celle de la 
domination du monde par la Russie ou par les Etats­
Unis et que cette question enlève beaucoup de son 
lntéi;êt au témoignage de Djllas, avec ce qu'Il a de 
personnel et de local. Monatte rappelle que Djilas 
entra dans la lutte révolutionnaire au moment où 
l'objectif des hommes d'octobre avait déjà été aban­
donné : à la révolution sociale on avait substitué la 
révolution Industrielle ; là est l'origine du mal dénon­
cé par Ojllas. 

Prudhommeaux clôt la discussion en prenant. soin de 
nous ramener au propos de Djilas : une nouvelle classe 
est née, au lendemain de la Révolution, de l 'appareil 
du Parti. A Monatte, entre autres, 11 fait remarquer 
qu'au lieu de dlre qu'à l'Est la révolution Ind ustrielle 
a eté substituée à la révolution sociale, on pourrait 
dire qu'en Yougoslavie comme dans tous les pays où 
une révolution sociale a porté les communistes au 
sommet de la hiérarchie, c'est pour maintenir leur 
puissance et leurs privilèges qu'Ils ont Imposé une 
révolution Industrielle. 



LES FAITS DU MOIS 

MARDI t o.- AVRIL. - Grève des Services publics : 
S.N.C.F., R.A.T.P .. Fonction publique, etc. 

A Brunswick (Allemagne de l'Ouest) grève 
contre les armes atomiques. 

Elections canadiennes : raz de marée conser­
vateur. 

MERCREDI 2. - M. Khrouchtchev arrive à Buda· 
pest. 

L'Espagne transfère le Maroc méridional au 
gouvernement de Rabat. 

ClOture des congrès des syndicats autonomes 
de l'Enseignement secondaire et de I'Enseiane. 
ment technique - et du congrès du SYndicat 
Général de l'Education Nationale (C.F.T.C.). 

JEUDI 3. - MM. Murphy et Beeley sont repartis pour 
Tunii. 

A Cuba. les rebelles marchent sur Santiago. 
MARDI 8. - Manlfe·statlon de marcheurs analais 

devant l'usine atomique d'Aldermaston. 
MERCREDI 9. - Conférence de MM. Gaillard et Pi­

neau avec les ambassadeurs des (( Bons. offices n. 
Signature de l'accord commercial entre I'U.R. 

S.S. et l'Allemagne de l'Ouest. 
Bagarres sanglantes à La Havane (Cuba). 

JEUDI 10. - A Marseille, congrès de I'Un.ion natio· 
nale des EtUdiants. 

La République argentine rompt les relations 
diplomatiques avec la République Dominicaine. 

VENDREDI 11. - Grève générale à Chypre contre la 
répression. 

Grève de 24 heures dans les Mines. 
SAMEDI · 12. - Le gouvernement accepte les l'ésul­

tat.s obtenus par MM. Murphy et Beeley à Tunis. 
DIMANCHE 13. - Clôture du Comité National de li\ 

C.F.T.C. 
LUNDI 14. - Cong1·ès des syndicats polonais. 
MARDI 15. - Conférence des Etats afrjcalns indé· 

pendants. 
Relèvement de 4 % des salaires des personnels 

à la 'Sécurité Sociale. 
MERCREDI 16. - L'Assemblée Nationale par 321 

volx contre 255 renverse le gouvernement Gall­
Jard, à propos des « bons offices » dans l'affaire 
tunisienne. 

Dissolution du gouve~·nement marocain de M. 
BekkaL 

Réunion à Paris des ministres de la Défense 
de l'O.T.A.N. 

JEUDI 17. - Explosion d'une grenade au consulat 
des Etats.Unb à Alger. 

'Le!l- élections aux comités de Grande-Breta&ne 
marquent un Important succès pour lea travail­
listes. 

SAMEDI 19. - Renversement du gouvernement fin. 
landais, à la Diète, par 143 volx contre 50. 

Entrevue des représentants C.G.T. et C.F.T.C. 
DIMANCHE 20. - Elections cantonales. Stabilité re­

lative. 
MARbl 22. - Ouverture à Lubljana du congrès des 

communistes yousoslaves : le parti soviétique 
n'est pas représenté. Le maréchal Tito condamne 
la politique stalinienne. 

Au Conseil de Sécurité de l'O.N.U., l'U.R.S.S. 
retire sa plainte contre le vol des bombardlet•s 
américains. 

Vague de grève dans plusieurs secteurs ita· 
liens (agriculture, mines, fonctiOlmairE's des as­
surances sociales). 

Une conférence de 22 centrales nationales 
d'Etudiants réunie à Londres proteste contre 111 
dissolution de l'Union générale des étudiants 
musulmans en France. 

MERCREDI 23. - M. Georses Bidault -lésavoué par 
son parti le MR.P. renonce à form~r le gouver­
nement. 

En Indonésie, Padang, capitale des rebelles. est 
tombée. 

JEUDI 24. - M. Khrouchtchev annonce nue I'U.R. 
S.S. renonce aux expériences nucléaires et Invite 
les Etats-Unis et la Grande-Bretagne à l'imiter. 

Réunion à Tanger des représentants de l'Is­
tiqlal. du N-éo-Destour et du F.L.N. 

Le géran\ : J.-P. P'INIDORI 

VENDREDI 25. - L'Assemblée reprêsent&tive de Ma· 
dasascar réclame un statut de république auto­
nome dans une UnJon française fédérale. 

A Strasbourg .sesalon de l'Assemblée des Na· 
tions captives d'Europe, 

SAMEDI 26. - Constitution en Finlande d'un cabinet 
de techniciens. 

Dissolution du Parlement belae. 
DIMANCHE 27. - Scrutin de ballotage des "ections 

cantonales : le M.R.P. gagne 27 sièges, les com­
muniates en perdent 31. 

Elections au Togo : les partis nationalistes ar­
rivent en tête. 

Elections municipales sénégalaises : succès du 
parti du Regroupement africain. 

MARDI 29. - Réception àr Moscou du pr6sident Nas­
ser. 

MERCREDI 30. - La. conférence de Tancer abot\tlt 
à un appui renforcé de l'Istiqlal et du Néo-Des­
tour au F.L.N. 

Résolution sur I'Aidrie du bureau de l'Inter­
nationale socialiste. 

!ll' où o.ient t' Mf~enf ? 
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RECETTES 
Abonnements ordinaires .. 
Abonnements de soutien .. 

4.5.040" 
:l2.810 

Souscription. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Vente « R.P. » . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • 

« Trois Scissions syndicales ». . . . . . 
« Est-ce que le Bâtiment va ? » . . . . 

Remboursement (1er versement), p&r l'Union 
des syndicalistes, des frais d'Impression de 
la. brochure de Dlchamp : • Est-ce que le 
Bâtiment va ? » . . . . . . . . 

Divers ......................... . 

En <'&Isse à fln mars . . . . . . . . . . . . . . . ... 

DEPENSES 
Impression et papier (« R.P. »d'avril lg58) 
Frais d'expédition . . . . . . . . . . . . . . . . 
Frais généraux . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Téléphone ..................... . 
Frais d'Impression de la brochure de 

Dichamp ..................... . 
Divers ...... . .......... . 

En caisse à fin avril : 
Espèces ....... . 
Chèques postaux .. 

LA SOUSCRIPTION 

89.283 
111.316 

87.850 
4.834t 
2.345 
7.9110 
1.200 

20.000 
5.5Zl 

109.741 
1Gg.581 

309.322 

91.792 
5.1'U 
8.000 
3.780 

49.000 
1.000 

158.7~3 

150.699 

309.322 

Gustave Ballot (Eure-et-Loir) 300 ; Paul Boissei 
(Ardèche) 200 ; Joseph Bracops (Belgique) 500 ; Ro­
bert Détroit (Seine-et-Oise) 100 ; Mme et M. François 
rAllier) 300 ; Pierre Garnache (Isère) 300 ; Robert 
Grimm (Moselle) 310 ; Georges La.rkln (Seine-et-Oise) 
300 ; Dr Jean Lefèvre (Seine-et-Oise) 1.000 ; Fernand 
Martin !Drôme) 300 : Mme Soulacroix (Allier) 300 
Van Reusel (Belgique) 924. -Total : 4.834 francs. 

LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 

Marcel Bayard (Seine-et-Oise) 2.000 ; Mme Denise 
Camlnade (Seine) 2.000 ; Pierre Chambon (Paris) 
2.000 ; Maurice Duval (Paris) 2.000 ; Nicolas Faucier 
(Paris) 2.000 ; A. Jouvesbomme (Seine-et-Oise) 2.000; 
Marcel Lancla (Jura) 2.500 ; Pierre Métayer (Seine-et­
Oise) 2.000 : Louis Simon (Seine) 2.000 ; Slndbad 
2.000 ; Paul Slrielx (Rhône) 2.310. - Total : 22.810 
frnncs. 
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La t_roisième brochure de l'Union des Syndicalistes : 

EST-CE QUE 
BATIMENT . VA? 

est paru_e ! 
' 

Par la voix de Pierre DICHAMP 
les gars du bâtiment parlent 

. de la constr~ction et du logement. 

Adressez vos commandes à 

MARCHETI, 1, rue Dulaure, Paris-lOc. - C.C.P. Paris 7473-08 

L'exemplaire 100 francs.·- Par colis de 20 ex. : 1.200 francs 

Réclamez à la "Révolution Prolétarienne" 

TROIS SCISSIONS SYNDICAliS 
par Pierre MONATTE 

(Publié par les Editions ouvrières) 

AU SOMMAIRE : De 1946 à 1957.- Où va la C.G.T. ? - Un 
secrétaire confédéral parle. - Destin du syndicalisme. -
Notre presse syndicale. - L'unité ouvrière au congrès de 
Montpellier. - Souvenirs sur le congrès d'Amiens. - La 
scission syndicale de 1921. -Les grèves Molotov de 1947 
et 1948 et les scissions syndicales nationales et interna­
tionale. - Amis de quara'nte ans. 

L'EXEMPLAIRE : 690 FRANCS 
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